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Lecture des rapports du conseil d'administration sur l'activité de la société et du groupe au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2021 
et des rapports des commissaires aux comptes ; 
 
 

 
 
 
- Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 

décembre 2021 ; 
- Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 

31 décembre 2021 ; 
- Affectation du résultat de l’exercice ; 
- Conventions visées par l’article L.225-38 du code de 

commerce et rapport spécial des commissaires aux 
comptes – Approbations des conventions réglementées ; 

- Renouvellement du mandat d’administrateurs ; 
- Nominations d’administrateurs ;  
- Renouvellement du mandat d’un censeur ; 
- Nomination d’un censeur ; 
 
 

- Approbation des informations mentionnées à l’article L.22-
10-9 I du Code de commerce relatives à la rémunération 
des mandataires sociaux versée au cours ou attribuée au 
titre de l’exercice 2021 ; 

- Approbation de la rémunération totale et des avantages de 
toute nature versés au cours de l’exercice 2021 ou attribués 
au titre du même exercice au Directeur général, en raison 
de son mandat ; 

- Approbation de la politique de rémunération du Directeur 
général à raison de son mandat au titre de l’exercice 2022 ; 

- Approbation de la politique de rémunération au titre du 
mandat 2022/20223 des mandataires sociaux non 
exécutifs ; 

- Autorisation d'achat par la société de ses propres actions 

 

 
- Autorisation conférée au Conseil d’administration à l’effet 

d’attribuer gratuitement des actions existantes ou à 
émettre de la société au bénéfice des membres du 
personnel salarié de la société et des sociétés qui lui sont 

liées ; renonciation de plein droit des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription ; 

- Pouvoirs pour les formalités. 
 

 
 

 

  

 De la compétence de l’Assemblée générale 
ordinaire 

 

  

 De la compétence de l’Assemblée générale 
extraordinaire 

 

  

ORDRE DU JOUR 
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Le groupe Rallye est présent dans le secteur du commerce 
alimentaire et dans le e-commerce non alimentaire à travers sa 
participation majoritaire dans le groupe Casino : 

▪ Principal actif de Rallye, dont il représente l’intégralité du chiffre 
d’affaires consolidé, Casino est l’un des leaders mondiaux du 
commerce alimentaire. En France, ses performances commerciales 
s’appuient sur un mix d’enseignes et de formats bien adapté à 
l’environnement économique ainsi qu’aux tendances profondes et 
durables de la société ; à l’international, son déploiement est axé sur 

des pays émergents à fort potentiel de croissance, en Amérique 
latine où ses filiales bénéficient d’un fort ancrage local et de positions 
leader. 

▪ Par ailleurs, Rallye gère, après avoir finalisé le 10 décembre 2021 la 
cession de Groupe Go Sport, un portefeuille d’investissements 
diversifiés, constitué, d’une part, d’investissements financiers sous 
forme de participations directes ou via des fonds spécialisés, et 
d’autre part, de programmes immobiliers commerciaux. 

 

Rallye

Rallye, actionnaire majoritaire de Casino dont elle détient 
directement et indirectement 52,3 % du capital au 31 décembre 
2021, est une des sociétés holdings du Groupe contrôlé par  
M. Jean-Charles Naouri. À travers sa filiale opérationnelle Casino, 
le Groupe exploite à la clôture de l’exercice plus de 11 500 
magasins en France et à l’international, lesquels emploient 
208 733 collaborateurs dont 26 % sont situés en France et 74 % 
en Amérique du Sud, pour un chiffre d’affaires consolidé 2021 de 
30,5 Md€. 

Dans un contexte persistant d’attaques spéculatives et massives 
dont les titres du Groupe ont fait l’objet, la société Rallye et ses 
filiales Cobivia, HMB et Alpétrol ainsi que les sociétés mères 
Foncière Euris, Finatis, et Euris ont demandé et obtenu, par 
jugement du 23 mai 2019 et du 17 juin 2019, l’ouverture de 
procédures de sauvegarde. 
 

 

Principales étapes de la procédure de sauvegarde ____________________________________  
 

La société Rallye a obtenu, par jugement du 23 mai 2019, 
l’ouverture d’une procédure de sauvegarde pour une durée initiale 
de 6 mois. Le 25 novembre 2019, le Tribunal de commerce de 
Paris a autorisé la prorogation de la période d’observation pour une 
nouvelle période de 6 mois. 

L’entrée en procédure de sauvegarde a gelé l’ensemble des appels 
complémentaires en garantie qu’ils soient en titres Casino ou en 
cash collatéral. La réalisation des suretés consenties par Rallye a 
également été bloquée par la procédure, sauf pour les opérations 
de dérivés qui relevaient des dispositions de l’article L. 211-40 du 
Code monétaire et financier qui autorise la réalisation, la 
compensation et l’exercice des sûretés attachées à ces opérations, 
indépendamment de l’ouverture d’une procédure de sauvegarde. 
Rallye et ses filiales Cobivia et HMB conservent l’intégralité des 
intérêts économiques et des droits de vote attachés aux actions 
nanties. 

Le 2 mars 2020, les sociétés Rallye, Cobivia, L’Habitation Moderne 
de Boulogne, Alpétrol, Foncière Euris, Finatis et Euris ont annoncé 
que le Tribunal de commerce de Paris avait arrêté leur plan de 
sauvegarde par jugement du 28 février 2020. La SCP Abitbol & 
Rousselet en la personne de Maître Frédéric Abitbol, et la SELARL 
FHB en la personne de Maître Hélène Bourbouloux, ont été 
désignées en qualité de Commissaires à l’exécution du plan.  

Le Tribunal de commerce de Paris a décidé, dans le cadre de ces 
mêmes jugements, conformément à l’article L. 626-14 du Code de 
commerce, l’inaliénabilité de l’ensemble des actifs détenus par les 
sociétés du groupe Euris pendant toute la durée de leur plan de 
sauvegarde sauf exceptions prévues par lesdits jugements afin de 
permettre notamment la bonne exécution des plans. 

Par ailleurs, le Tribunal de commerce de Paris a décidé le 
26 octobre 2021 de prolonger de deux ans la durée des plans de 
sauvegarde et corrélativement, d’adapter les échéances de 
paiement prévues aux termes de ces derniers à la durée des plans 
telle que prolongée.

 

Rappel de la structure de l’endettement de Rallye à l’ouverture  
de la procédure de sauvegarde _______________________________________________________  

 

À l’ouverture de la procédure de sauvegarde, l’endettement financier brut de la société Rallye (hors dettes au titre des opérations de 
dérivés) se décomposait comme suit :  

(en millions d’euros) Rallye 

Créances sécurisées par des nantissements de comptes-titres portant sur :   

▪ des actions Casino (1) 1 153 

▪ des actions de filiales de Rallye (autres que Casino) 204 

Créances non sécurisées  1 566 

Total (2) 2 923 

(1) Il est rappelé que les clauses d’arrosage figurant dans les nantissements sont suspendues pendant la période des plans de sauvegarde. 

(2) Incluant 17 M€ d’intérêts courus et de commissions au 23 mai 2019. 

 

RAPPORT D’ACTIVITÉ 
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Les opérations de dérivés structurées principalement sous la forme de 
ventes à terme et d’opérations d’échange sur actions (equity swaps) 
conclues par Rallye, Cobivia et HMB pour un montant total de 231 
M€ dont 142,8 M€ au titre de Rallye ne sont pas soumises aux 
plans de sauvegarde conformément aux dispositions de l’article L. 
211-40 du Code monétaire et financier. Cet article autorise la résiliation, 
la compensation et l’exercice des sûretés au titre des contrats financiers 
nonobstant l’ouverture d’une procédure de sauvegarde. Les autres 

règles dérogatoires des procédures de sauvegarde restent 
néanmoins applicables à ces contrats. Ces opérations de dérivés 
ont fait l’objet d’un refinancement au premier semestre 2020 Par 
ailleurs, afin de simplifier la détention de Rallye dans Casino, les 
sociétés Cobivia, HMB et Alpétrol (tel que prévu dans les plans de 
sauvegarde de ces sociétés) ont été absorbées par la société 
Rallye avec effet rétroactif au 1er janvier 2020. 

 

Principaux termes du plan de sauvegarde _____________________________________________  
 

Le plan de sauvegarde repose sur les principes directeurs suivants :  

▪ les clauses dites « d’arrosage » sont désactivées durant 
l’exécution du plan de sauvegarde et l’intégralité des titres nantis, 
après remboursement complet des créances sécurisées par des 
nantissements de comptes-titres portant sur des actions Casino (les 
« Créances Sécurisées Prioritaires ») sera restituée au profit de 
Rallye ; 

▪ sous réserve des modalités de traitement spécifique pour les 
Créances Sécurisées Prioritaires et les créances sécurisées par 
des nantissements de comptes-titres portant sur des actions de 
filiales de Rallye autres que Casino telles que décrites  
ci-après, le plan de sauvegarde prévoit un apurement du passif de 
Rallye pour tous les créanciers, conformément au nouvel échéancier 
suivant qui présente en comparatif l’ancien échéancier : 

Échéance (1) Montant de l'annuité ancien échéancier Montant de l'annuité nouvel échéancier 

Annuité n°1 – 2021 – déjà réglée 100 000 euros au total 100 000 euros au total 

Annuité n°2 – 2022  100 000 euros au total 0 euro 

Annuité n°3 – 2023  5 % 0 euro 

Annuité n°4 – 2024  5 % 100 000 euros au total 

Annuité n°5 – 2025  5 % 5 % 

Annuité n°6 – 2026  5 % 5 % 

Annuité n°7 – 2027  5 % 5 % 

Annuité n°8 – 2028  5 % 5 % 

Annuité n°9 – 2029    5 % 5 % 

Annuité n°10 – 2030  
65 %, diminué des montants payés  

au titre des annuités 1 et 2 
25 % 

Annuité n°11 – 2031  - 25 % 

Annuité n°12 – 2032  - 
25 %, diminué des montants payés  

au titre des annuités 1 et 4 

Total 100 % 100 % 

(1) Les annuités sont payées chaque année à la date anniversaire de l’arrêté du plan de sauvegarde. 

 
▪ Les Créances Sécurisées Prioritaires sont apurées selon les 

principes suivants :  

— apurement, le cas échéant de manière anticipée, par 
appréhension des fruits et produits tombant dans l’assiette des 
nantissements de compte-titres portant sur des actions 
Casino (lesdits fruits et produits étant bloqués sur les comptes 
fruits et produits nantis) ;  

— apurement à hauteur de 85 % lors de la 5e annuité et pour le solde 
en 6e annuité selon le nouvel échéancier ; 

— renonciation de Rallye à l’application des clauses 
d’écrêtement jusqu’au complet apurement ; 

— possibilité de constituer un nantissement de compte-titres de 
second rang portant sur les actions Casino, sous réserve que ce 
nantissement ne puisse en aucun cas porter atteinte aux droits 
des créanciers bénéficiant d’un nantissement de compte-titres 
portant sur des actions Casino de premier rang. 

▪ Les créances sécurisées par des nantissements de comptes-titres 
portant sur des actions de filiales de Rallye autres que Casino 
sont apurées selon les principes suivants :  

— apurement des créances d’ici la 12e annuité selon l’échéancier 
reproduit ci-avant ; 

— remboursement anticipé à raison des droits attachés aux sûretés, 
par appréhension :  

(i) du produit net de cession des parts d’OPCVM nanties ; 

(ii) du produit de cession d’actifs détenus directement ou 
indirectement par la société Parande (filiale de Rallye) ou des 
distributions reçues par Parande en raison des effets de la 
cession Dailly du compte courant détenu par Rallye à l’égard 
de Parande. 

▪ Le plan de sauvegarde de Rallye implique des refinancements entre 
2030 et 2032 dont la réalisation dépendra notamment des conditions 
de marché à cet horizon et de la valeur de Casino à terme. 

▪ Dans le cadre de la demande de report des échéances et 
d’extension corrélative des plans de sauvegarde, une revue des 
hypothèses retenues dans les plans de Foncière Euris, Rallye et 
de leurs sociétés mères a été opérée par le cabinet Accuracy. 

▪ L’exécution du plan de sauvegarde de Rallye dépend 
principalement de la capacité distributive de Casino, celle-ci  
est encadrée par sa documentation financière qui autorise la 
distribution de dividendes 1 dès lors que la ratio de dette 
financière brute / EBITDA après loyers (France Retail + Ecom-
merce) est inférieur à 3,5x. Au 31 décembre 2021, le ratio de 
dette financière brute / EBITDA après loyers (France Retail + 
Ecommerce) s’établit à 6,47x. 

  

 
1 Au-delà d’un dividende ordinaire représentant 50 % du Résultat Net Part du Groupe (RNPG) avec un minimum de 100 M€ par an dès 2021 et 

100 M€ supplémentaires utilisables en une ou plusieurs fois pendant la durée de vie des instruments. 
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Les nouveaux profils d’amortissement estimés du passif de Rallye et de ses sociétés-mères sont présentés ci-dessous :  

 

Échéancier de Rallye 

(en millions d’euros) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Échéancier de Foncière Euris 

(en millions d’euros) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

1 340    

9    

9    9    9    9    44    44    44    

99    

99    99    99    99    

493    493    493    

378    

69    

- - 100 K€

1 894    

108    108    108    108    

538    538    537    

févr-22 févr-23 févr-24 févr-25 févr-26 févr-27 févr-28 févr-29 févr-30 févr-31 févr-32

Nouveau financement (Liability Management de février 2021)

Financement Fimalac

Créances non sécurisées

Créances sécurisées avec nantissements (sur d'autres filiales de Rallye)

Créances sécurisées avec nantissements (Casino)

141    

11    

2    2    2    2    2    2    11    

25    

4    4    4    4    4    4    

29    

6    

7    

50    
-

50    

4    100 k€

182    

7    7    7    7    7    7    

47    

févr-22 déc-22 sept-23 févr-24 févr-25 févr-26 févr-27 févr-28 févr-29 févr-30 févr-31 févr-32

Financements dérivés et autres créances non couvertes par le plan de sauvegarde

Dividende 2018

Comptes courants intragroupes

Créances non sécurisées

Créances sécurisées avec nantissements (Rallye)
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Échéancier de Finatis 

(en millions d’euros) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Échéancier d’Euris 

(en millions d’euros) 

  

-

14

7 7 7 7

35 35

281

1 1 1 1

4 4

4

17

-

- -

17

100k€

15

8 8 8 8

39 39

32

févr.-22 févr.-23 déc.-23 févr.-24 févr.-25 févr.-26 févr.-27 févr.-28 févr.-29 févr.-30 févr.-31 févr.-32

Créances sécurisées avec nantissements (Finatis)

Créances non sécurisées

Financements dérivés (non couverts par le plan de sauvegarde)

43    

17    17    17    17    

57    

43    

2    

1    

1    1    1    1    

3    

3    

3    
- - 100 k€

43    

18    18    18    18    

60    

46    

5    

févr-22 févr-23 févr-24 févr-25 févr-26 févr-27 févr-28 févr-29 févr-30 févr-31 févr-32

Créances sécurisées avec nantissements (Foncière Euris)

Dividende 2018
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Les comptes consolidés et annuels 2021 ont été arrêtés par le 
Conseil d’Administration du 17 mars 2022. Ils ont été établis selon 
le principe de continuité d’exploitation compte-tenu des prévisions, 
établies pour les douze prochains mois pour Rallye, qui font 
apparaître une situation de trésorerie compatible avec les 

engagements prévisionnels pris dans le cadre de la procédure de 
sauvegarde1 et les frais de fonctionnement en prenant en compte la 
trésorerie disponible de Rallye (15,5M€ au 31 décembre 2021) et 
15M€ de financements disponibles et non tirés souscrits auprès de 
Fimalac. 

 

(en millions d'euros) 2021 2020 (retraité*) 

Chiffre d’affaires 30 555 31 919 

EBITDA2 2 514               2 721    

Marge EBITDA 8,2% 8,5% 

Résultat opérationnel courant (ROC)                1 180    1 405 

Marge ROC  3,9% 4,4% 

Résultat net des activités poursuivies, part du groupe Rallye (140) (43) 

Résultat net normalisé des activités poursuivies, part du groupe Rallye (105) (41) 

Résultat net de l’ensemble consolidé, part du groupe Rallye (274) (306) 

 
Le chiffre d’affaires consolidé de Rallye s’élève à 30,6 Md€ et le 

résultat opérationnel courant (ROC) à 1 180 M€ au 31 décembre 

2021. Le résultat net normalisé des activités poursuivies part du 

Groupe Rallye s’établit à - 105 M€ au 31 décembre 2021. 

 

1. Périmètre holding3 

• Offre globale de rachat réalisée par Rallye sur sa dette non 
sécurisée 

 

Le 4 mai 2021, le Tribunal de commerce de Paris a approuvé la 

modification du plan de sauvegarde de Rallye, autorisant la 

réalisation effective de l’offre globale de rachat de sa dette non 

sécurisée lancée le 22 janvier 2021 et la mise en place du 

financement de celle-ci. Rallye a ainsi racheté un montant total de 

dette non sécurisée de 195,4 M€, moyennant un prix de rachat total 

de 39,1 M€, soit une réduction du montant de dette de 156,3 M€. 

Le règlement-livraison de l’Offre de Rachat est intervenu le 18 mai 

2021. 

• Report de deux ans des échéances des plans de sauvegarde 
de Rallye et de ses sociétés-mères 

 
Le Tribunal de commerce de Paris a décidé le 26 octobre 2021 de 

reporter de deux ans les échéances des plans de sauvegarde et, 

corrélativement, d’étendre la durée de ces derniers (cf. 

communiqué de presse de la société en date du 27 octobre 2021). 

Cette décision du tribunal fait l’objet de procédures de tierce 

opposition. 

 

• Plan de sauvegarde de Rallye 
 

Suite au report de deux ans des échéances des plans de 
sauvegarde de Rallye et de ses sociétés mères, la prochaine 
échéance significative du plan de Rallye sera en février 2025. Pour 
mémoire, le plan de sauvegarde de Rallye dépend principalement 
de la capacité distributive de Casino qui est encadrée par sa 
documentation financière qui autorise la distribution de dividendes4 

dès lors que le ratio dette financière brute / EBITDA après loyers 
(France Retail + E-commerce) est inférieur à 3,5x. Au 31 décembre 
2021, le ratio dette financière brute /EBITDA après loyers (France 
Retail + E-commerce) s’établit à 6,47x. Par ailleurs, Casino a 
communiqué qu’afin de prioriser le désendettement, le Conseil 
d’administration de Casino proposera à l’Assemblée générale 2022 
de ne pas verser de dividende en 2022 au titre de l’exercice 2021. 

  

 
* Les comptes 2020 ont été retraités suite à l’application rétrospective de la décision de l’IFRS IC relative aux modalités d’étalement de la dette 
liée à certains avantages postérieurs à l’emploi. 
 
1 Pour rappel aucun versement n’est prévu au titre du plan de sauvegarde en 2022 et 2023  
2 EBITDA = ROC + dotations aux amortissements opérationnels courants. 
3 Le périmètre holding de Rallye comprend Rallye et ses filiales ayant une activité liée au portefeuille d’investissements. 
4 Au-delà d’un dividende ordinaire représentant 50% du Résultat Net Part du Groupe (RNPG) avec un minimum de 100 M€ par an dès 2021 et 
100 M€ supplémentaires utilisables en une ou plusieurs fois pendant la durée de vie des instruments 

SITUATION DE LA SOCIÉTÉ AU COURS DE L’ANNÉE 2021 
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• Dette financière nette du périmètre Rallye holding  

Le passage de la dette financière brute à la dette financière nette du périmètre holding de Rallye est détaillé ci-dessous :   

(en millions d'euros) 31/12/2021 31/12/2020 

Créances sécurisées avec nantissements (titres Casino) 1 228 1 194 

Créances non sécurisées 1 518 1 658 

Créances sécurisées avec nantissements (sur d'autres filiales de Rallye) 137 134 

Total - créances du plan de sauvegarde  2 883 2 986 

Financements mis en place après l'arrêté du plan de sauvegarde 295 222 

Total - dette financière brute 3 178 3 208 

Trésorerie et autres actifs financiers (1) (17) (34) 

Total - dette financière nette avant retraitements IFRS 3 161 3 173 

Retraitements IFRS (incluant l’impact de l’arrêté du plan de sauvegarde) (2) (343) (334) 

Total - dette financière nette  2 818 2 839 

(1) Dont 15,5M€ au niveau de la société Rallye 

(2) En 2020, la société Rallye avait analysé le traitement comptable découlant des modifications induites par le plan d’apurement des passifs et 
les autres modifications apportées sur les passifs financiers et plus particulièrement l’existence de modification substantielle au sens de la 
norme IFRS 9 « Instruments financiers ».  

La mise en œuvre de cette norme, au regard des spécificités de la procédure de sauvegarde, avait entrainé un retraitement des passifs 
financiers de 334 M€ au 31 décembre 2020, depuis porté à 343 M€ au 31 décembre 2021 suite d’une part, à l’opération de rachat de dette, et 
d’autre part, au report de deux des échéances du plan de sauvegarde. Ce montant, comptabilisé en réduction de la dette financière consolidée, 
est amorti de façon actuarielle (à travers le taux d’intérêt effectif de la dette) et reconstitué progressivement via une majoration du coût 
d’endettement financier net selon les modalités de remboursement tel que défini dans le plan de sauvegarde. 

Le traitement comptable de l’opération avec la réduction du passif financier et son corollaire en majoration future de la charge d’intérêts est la 
traduction de la norme IFRS 9 et ne modifie pas les dispositions du plan de sauvegarde et le montant du passif financier à rembourser 
conformément au plan d’apurement. 

 
La dette financière brute du périmètre holding de Rallye s’élève à 
3 178 M€ au 31 décembre 2021, en baisse de 30 M€, en raison 
principalement :  

- De frais financiers (hors IFRS) de 123 M€ enregistrés sur l’exercice 
2021 qui seront payés conformément aux termes du plan de 
sauvegarde de Rallye arrêté par les jugements du 28 février 
2020 et du 26 octobre 2021 du Tribunal de Commerce de Paris 
et leur documentation contractuelle. 

- De l’offre de rachat de la dette non sécurisée de Rallye pour un 
montant de 195 M€ moyennant un prix de rachat total de 39 M€, 
soit une réduction du montant total de sa dette de 156 M€. 

La dette financière nette du périmètre holding de Rallye, avant 
retraitements IFRS, s’élève à 3 161 M€ au 31 décembre 2021, 
contre 3 173 M€ au 31 décembre 2020.  
 

 
La variation de la dette financière nette du périmètre holding de Rallye sur l’année 2021 s’explique de la façon suivante : 

(en millions d'euros) 2021 2020 

Dette financière nette (position d'ouverture) 2 839 3 000 

Frais financiers (hors IFRS) 123 127 

Frais de holding  19 38 

Impact net de l'opération de rachat de dettes non sécurisées (1) (113)   

Divers 1 6 

Variation des retraitements IFRS (incluant l’impact de l’arrêté du plan de sauvegarde) (52) (333) 

Dette financière nette (position de clôture) 2 818 2 839 

(1) Hors retraitements IFRS (i.e. l’accélération des passifs à amortir selon la norme IFRS 9 sur la dette rachetée), l’impact net de l’opération de 
rachat de dettes s’élève à 156 M€. 

 
Après prise en compte de la variation des retraitements IFRS  
(-52 M€ en 2021 et -333 M€ en 2020), la dette financière nette du 
périmètre holding de Rallye s’élève à 2 818 M€ au 31 décembre 
2021.  
 

• Cession de Groupe Go Sport 
 
La cession de Groupe Go Sport à Hermione People & Brand, filiale 

de Financière Immobilière Bordelaise est intervenue le 10 décembre 

2021. 

 

• Résultat net de la société Rallye 
 
Le résultat net 2021 de la société Rallye s’établit à - 334 M€ (contre 

- 99 M€ en 2020). Il intègre notamment un produit financier non 

récurrent de + 156 M€ lié au rachat de dette non sécurisée et une 

provision pour dépréciation sur titres Casino d’un montant de - 315 

M€ afin de ramener la valeur historique des titres de participation à 

la valeur d’utilité calculée au 31 décembre 2021, représentant une 

valeur d’utilité par action de 74,49€. Le total des capitaux propres 

de la société Rallye s’établit ainsi à 1 095 M€ au 31 décembre 2021 

(contre 1 429 M€ au 31 décembre 2020).  
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Activité de Casino  
 

Les commentaires sont réalisés en comparaison à l’exercice 2020 
sur les résultats des activités poursuivies. Leader Price, dont la 
cession a été finalisée le 30 novembre 2020, est présenté en 
activité abandonnée en 2020 et en 2021, conformément à la norme 
IFRS 5. 

Les comptes 2020 ont été retraités permettant leur comparabilité 
aux comptes 2021. Ces retraitements résultent de l’application 
rétrospective de la décision de l’IFRS IC relative aux modalités 
d’étalement de la dette liée à certains avantages postérieurs à 
l’emploi. 

Les chiffres organiques sont présentés à périmètre constant, taux 
de change constant, hors essence et hors calendaire. Les chiffres 
comparables sont hors essence et hors calendaire. 

L’année 2021 se caractérise pour le groupe Casino par  : 

En France 

▪ Enseignes de distribution 1 

— La crise sanitaire 2020-2021 a particulièrement touché les 
géographies clés du groupe Casino telles que Paris et le sud-
est de la France (baisse du trafic et des flux touristiques, 
restrictions d’accès). Le chiffre d’affaires des enseignes de 
distribution s’établit à 14,1 Md€, avec des ventes comparables 
en amélioration séquentielle trimestre après trimestre à - 3,0 % au 
T4 (+ 1,3 pt vs T3) et - 1,6 % sur les 4 dernières semaines 2 (+ 1,4 pt 
vs T4). Le volume d’affaires Franprix-Proximité progresse de + 2,5 % 
au T4 et + 5,1 % en février 2 tiré par l’expansion en franchise. 

— Dans ce contexte, le groupe Casino s’est profondément 
transformé et a finalisé son recentrage sur les formats les plus 
porteurs (premium, proximité, e-commerce) qui représentent 
désormais 76% des ventes (+ 16 pts vs 2018). L’expansion 
s’est accélérée sur les formats en croissance : (i) les magasins 
de proximité (plus de 730 ouvertures depuis janvier 2021) et 
(ii) l’e-commerce en hausse de + 15 % (vs + 6 % pour le 
marché 3), dont + 48 % sur la livraison à domicile (vs 25 % 
pour le marché 3). 

— Le groupe Casino a poursuivi sa stratégie d’innovation 
omnicanale :  

• Nouveaux services pour les clients : abonnements (210 000 fin 
2021 soit un doublement sur un an), parcours client digitalisé, 
promotions personnalisées, bornes de recharge Tesla. 

• Déploiement de solutions technologiques best-in-class 
d’intelligence artificielle en magasins et en logistique 
(partenariats avec Google Cloud, Amazon Web Service, 
Belive.ai).  

• Renforcement des partenariats avec des acteurs majeurs de 
l’e-commerce (Ocado, Amazon, Gorillas). 

— Les plans d’économies réalisés durant cette période ont 
permis de faire baisser la base de coût et de faire progresser 
à nouveau, de manière pérenne, la rentabilité des enseignes. 

La marge d’EBITDA des enseignes de distribution progresse 
ainsi de + 83 bps sur 2 ans (+ 31 bps sur un an) pour atteindre 
9,1 %, avec une marge de ROC de 3,4 %. Cette restruc-
turation s’est accompagnée de charges exception-nelles, qui 
ont pesé transitoirement sur la génération de cash-flows. 

▪ Cdiscount 

— Le modèle de Cdiscount s’est complètement transformé en 
2 ans passant d’un modèle fondé sur les ventes directes à un 
modèle fondé sur la marketplace, le marketing digital et le B2B, 
avec une baisse des ventes directes ;  

— Cdiscount affiche une amélioration de tous les indicateurs sur 
2 ans après une année 2020 exceptionnelle : + 22 % de GMV 
marketplace (stable sur un an), + 75 % sur le marketing digital 
(+ 32 % sur un an), x 3,5 de GMV B2B (+ 30 % sur un an), 
+ 8 pts de NPS (+ 6 pts sur un an), + 20 % d’abonnés CDAV 
(+ 9 % sur un an) ; 

— De son côté Octopia enregistre déjà 12 contrats majeurs (dont 
Rakuten) et sera désormais proposé aux clients d’Ocado. 

▪ Plan de Cession 

— L’exécution du plan de cession initié en 2018, qui totalise  
3,2 Md€ à ce jour, a ralenti durant la crise sanitaire. 400 M€ de 
cessions ont été sécurisées en 2021 et début 2022, dont 291 
M€ encaissées à ce jour (48 M€ en 2021 et 243 M€ début 
2022). Du fait du ralentissement des cessions en 2021 et 
d’éléments transitoires liés à la transformation du Groupe, la 
dette nette (hors IFRS 5) France Retail évolue de 3,7 Md€ en 
2020 à 4,4 Md€ en 2021 (hors GreenYellow). 

— Au vu des perspectives actuelles et des options disponibles, le Groupe 
est confiant dans sa capacité à finaliser le plan de cession de 4,5 Md€ 
en France au plus tard fin 2023. 

En Amérique latine 

En Amérique latine, les géographies du Groupe ont été fortement 
touchées par la pandémie. Les enseignes du Groupe ont dû s’adapter à 
cette situation. Les opérations structurantes réalisées (spin-off d’Assaí, 
cessions des hypermarchés Extra de GPA à Assaí) permettent au 
Groupe de disposer désormais d’actifs adaptés et prêts à accélérer sur 
leurs marchés respectifs : 

— Assaí sur le Cash & Carry au Brésil : croissance de + 17 % 4 et 
ouverture de 28 magasins sur l’année (parc de 212 magasins). 
L’enseigne vise 50 ouvertures d’ici 2024 en sus de la 
conversion des 70 hypermarchés Extra cédés par GPA à 
Assai, pour atteindre 100 milliards de réaux brésiliens de 
ventes brutes d’ici 2024 ; 

— GPA, leader sur les formats porteurs (premium, proximité et e-
commerce) dans les régions les plus porteuses (São Paulo) ; 

— Grupo Éxito, leader en Colombie et en Uruguay : accélération des 
ventes de + 21 % 9 au T4 (vs + 7,5 % sur l’année) ; l’omnicanal 
représente 12 % des ventes en Colombie (x 2,4 vs 2019). 

  

 
1 France Retail hors GreenYellow, promotion immobilière et Vindémia (cédé au 30 juin 2020). 

2 4 semaines au 20 février 2022. 
3 Source NielsenIQ, P13 cumul annuel mobile. 

4 Données publiées par la filiale. 
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France Retail ________________________________________________________________________  

 (en millions d'euros)  Exercice 2021 Exercice 2020 retraité 

Chiffre d’affaires, HT 14 071 15 219 

EBITDA 1 358 1 447 

Marge d’EBITDA (%) 9,7 % 9,5 % 

Résultat opérationnel courant 535 621 

Marge opérationnelle courante (%) 3,8 % 4,1 % 

 

Le chiffre d’affaires France Retail s’élève à 14 071 M€ en 2021 
contre 15 219 M€ en 2020. Les ventes sont en recul de - 5,4 % en 
comparable, hors essence et calendaire. Cette performance 
s’explique principalement par (i) une base de comparaison 
défavorable par rapport à une année 2020 exceptionnelle, (ii) une 
consommation à Paris toujours pénalisée par la baisse des flux 
touristiques et de bureaux, et (iii) l’impact négatif des mesures 
sanitaires (confinement au deuxième trimestre, couvre-feux, 
fermeture des grands centre commerciaux et des rayons dits non 
essentiels au premier semestre). 

Par format, on notera les points suivants sur l’année : 

▪ Monoprix enregistre un chiffre d’affaires de 4 408 M€ en 2021, 
en variation comparable de - 3,7 %. Le E-commerce enregistre 
néanmoins une croissance à deux chiffres, porté par la montée 
en puissance de Monoprix Plus, sur la livraison à J+1 (service 
élargi cette année à Naturalia) et le succès du partenariat avec 
Amazon Prime Now, étendu cette année à de nouvelles villes 
(Montpellier et Strasbourg). Monoprix a également développé 
son offre de livraison rapide avec un nouveau partenariat avec 
Uber Eats en 2021 (en plus de Deliveroo en 2020) et a élargi son 
offre au quick commerce avec Gorillas fin 2021. L’enseigne a par 
ailleurs continué de privilégier l’innovation avec l’ouverture de 
son premier point de retrait piéton et vélo à paris en avril et a 
lancé cette année le premier abonnement véritablement 
omnicanal en France, avec des remises identiques en ligne et en 
magasins.        

▪ Franprix fait état d’un chiffre d’affaires de 1 438 M€ en 2021, en 
repli de - 7,3 % en comparable, principalement pénalisé par le 
recul de la consommation à Paris. L’enseigne a renforcé ses 
solutions de click & collect et de livraison à domicile, notamment 
avec le développement de partenariats (Deliveroo, Uber Eats et 
Gorillas), lui permettant d’enregistrer cette année une croissance 
du E-commerce à trois chiffres. Parallèlement, l’enseigne prévoit 
d’accélérer sa stratégie d’expansion et s’est fixé un objectif de 
150 ouvertures en 2 ans, principalement en périphérie des 
grandes métropoles de Paris, Lyon et Marseille. Enfin, Franprix 
continue de s’adapter aux nouveaux modes de consommation 
avec le développement de services clients adaptés (presse, 
réception de colis, restauration du soir, location de vélos 
électriques) et de développer son offre non alimentaire 
(Décathlon, Claire’s). 

▪ Les ventes des Casino Supermarchés se sont élevées à 
2 996 M€ en 2021, en variation comparable de - 5,9 %. Le E-
commerce a de nouveau constitué un relai de croissance avec 
une progression du chiffre d’affaires à deux chiffres cette année, 
tirée par le très fort développement du drive, les collaborations 
avec Deliveroo (86 magasins) et Shopopop (87 magasins) et la 
poursuite du déploiement de Casino Plus (service de livraison à 

domicile depuis l’entrepôt automatisé O’logistique). Par ailleurs 
l’enseigne a continué de déployer des solutions autonomes avec 
259 magasins équipés à date (+ 22 magasins sur le quatrième 
trimestre).  

▪ Le chiffre d’affaires consolidé du segment Proximité & Divers 
s’est élevé à 1 788 M€ (2 125 M€ en volume d’affaires), en 
variation comparable de - 5,1 %. Le chiffre d’affaires E-com-
merce a été dynamisé par la poursuite du développement des 
partenariats Uber Eats et Deliveroo et l’ouverture du nouveau 
site mes courses de proximité.com : 1 263 magasins proposent 
une solution E-commerce à fin 2021. De plus, le groupe Casino 
a accéléré le développement sur ces formats porteurs avec 
l’ouverture de nouveaux points de vente et la création d’une 
nouvelle enseigne « L’épicerie d’à côté ». 

▪ Les ventes des Hypermarchés se sont élevées à 3 442 M€ en 
2021 et présentent un recul de - 8,1 % en comparable sur 
l’année. L’enseigne a fortement été impactée par les mesures 
sanitaires 2021 avec les couvre-feux et le pass sanitaire.  
Le E-commerce a poursuivi sa bonne dynamique, notamment 
grâce aux partenariats avec Uber Eats (19 magasins), Deliveroo 
(14 magasins) et Shopopop (48 magasins). Par ailleurs, 
l’enseigne a accéléré sa stratégie d’implantation de « shop-in-
shop » en 2021 avec la signature de nouveaux partenariats avec 
les enseignes spécialisées La Grande Récré et Greenriders. 
Enfin, la stratégie de digitalisation s’est accentuée avec 
désormais 26 % du chiffre d’affaires réalisé via les porteurs de 
l’application Casino Max en supermarchés et hypermarchés (vs 
22 % fin 2020) et 66 hypermarchés proposant un fonctionnement 
en autonome à fin 2021. 

Les enseignes Casino Hypermarchés / Supermarchés et Proximité 
ont par ailleurs poursuivi le développement de l’abonnement avec 
l’application Casino Max qui présente une croissance continue du 
nombre d’abonnés. 

L’EBITDA France Retail ressort à 1 358 M€ (1 447 M€ en 2020) 
avec une amélioration de + 15 bp de la marge, à 9,7 % du chiffre 
d’affaires. L’EBITDA des enseignes de distribution (France Retail 
hors GreenYellow, Vindémia et promotion immobilière) est stable 
sur 2 ans (- 1,7 % vs 2020), à 1 281 M€, reflétant une progression 
de + 83 bps de la marge (+ 31 bps vs 2020) en raison des plans 
d’efficience. 

Le ROC France Retail s’établit à 535 M€ (621 M€ en 2020). Le 
ROC des enseignes de distribution (France Retail hors 
GreenYellow, Vindémia et promotion immobilière) est quasiment 
stable (- 0,8 %) à 484 M€, reflétant une progression de +14 bps de 
la marge à 3,4 %. 

  

 

Nouvelles activités ___________________________________________________________________  
 

GreenYellow 

L’activité photovoltaïque poursuit sa progression avec une base 
installée ou en construction de 740 MW à fin 2021, en hausse de 
+ 31 % par rapport à fin 2020, un pipeline avancé 1  de 816 MW, 
en forte progression de + 44 %, et un pipeline d’opportunités 
additionnelles 2 de 3,7 GW.  

 
1 Correspond au cumul des projets aux stades « awarded » et « advanced pipeline » au sein du portefeuille de projets en développement de GreenYellow. 
2 Correspond au cumul des projets qui sont au stade « pipeline » et au stade « early stage » au sein du portefeuille de projets de développement de GreenYellow. 

Concernant l’efficacité énergétique, GreenYellow affiche 985 GWh 
de projets déployés ou en cours de construction à fin 2021, en 
hausse de + 16 % sur un an, avec un pipeline avancé de 317 GWh, 
en croissance de + 26 %, et un pipeline d’opportunités 
additionnelles de 918 GWh. 
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GreenYellow enregistre un EBITDA de 80 M€ 1 en 2021, en 
progression de + 30 % sur un an. 

En 2021, GreenYellow a poursuivi son expansion géographique et 
conclu des partenariats porteurs : 

▪ L’expansion géographique s’est poursuivie à l’international avec 
le renforcement des positions de GreenYellow sur toutes ses 
géographies historiques (signature du 200ème PPA 2 en Asie du 
Sud-Est) et la conquête de nouveaux territoires comme l’Europe 
de l’Est (projet de 4 MW pour Solvay en Bulgarie) ; 

▪ Partenariats stratégiques :  

— GreenYellow a conclu en novembre 2021 un partenariat 
stratégique de long-terme avec Schneider Electric visant à 
proposer des programmes d’efficacité énergétique clés en 
main aux grandes entreprises internationales ; 

— en décembre 2021, GreenYellow a signé une collaboration 
stratégique avec Amazon Web Services dans les domaines 
de l'énergie et du cloud. GreenYellow fournira de l'électricité 
renouvelable pour les activités d'Amazon dans le cadre d’un 
projet de production d’énergie solaire en France. 

Début 2022, GreenYellow a levé 109 M€ auprès d’un investisseur 
institutionnel (émission d’OCABSA 3 ) et mis en place une ligne de 
crédit syndiquée de 87 M€ afin d’accélérer sa croissance en 2022. 

RelevanC 

L’année 2021 a constitué une année de transformation et d’expansion 
stratégique pour RelevanC avec l’acquisition d’Inlead, plateforme 
technologique de marketing digital local, le lancement des activités en 
Amérique latine (Brésil et Colombie) et la mise en place d’Infinity 
Advertising, la filiale commune avec Intermarché proposant des 
services de retail media et de ciblage de promotions pour les marques 
alimentaires (base cumulée de 17 millions de profils). 

RelevanC a également conclu des partenariats avec des leaders 
technologiques : 

▪ un partenariat commercial et technologique avec Google Cloud et 
Accenture à destination d’une clientèle internationale ; 

▪ un projet de partenariat avec Amazon Web Service visant 
l’amélioration de l’expérience client par le biais d’algorithmes ; 

RelevanC poursuit la commercialisation de sa plateforme de Retail 
Media en B2B auprès d’autres distributeurs en France et à 
l’international pour monétiser leurs données et leurs espace 
publicitaires, et compte parmi ses clients Everli, premier service 
européen de livraison de courses à domicile via des personal 
shoppers. 

 

E-commerce (Cdiscount) _____________________________________________________________  

(en millions d'euros) Exercice 2021 Exercice 2020 retraité 

GMV (volume d’affaires) publié par Cnova 4 206 4 204 

EBITDA 106 129 

Marge d’EBITDA (%) 5,2 % 6,4 % 

Résultat opérationnel courant 18 53 

Marge opérationnelle courante (%) 0,9 % 2,6 % 

 

Cdiscount a poursuivi l’évolution de son modèle vers un mix 
d’activités plus rentables (hausse de la marketplace, du marketing 
digital et du B2B, baisse des ventes directes) avec un effet 
favorable sur la marge. 

Cdiscount enregistre une solide performance en 2021, avec un volume 
d’affaires (« GMV »)  de 4,2 Md€, en croissance de + 8 % sur deux ans 
et stable par rapport à une année 2020 exceptionnelle.  

La marketplace continue de croître avec un GMV de 1,5 Md€, en 
hausse de + 22 % sur deux ans (stable sur un an), représentant 
une quote-part du GMV en progression + 6,7 pts sur deux ans 
(+ 1,3 pt sur un an). Les revenus marketplace s’élèvent à 193 M€, 
en croissance de + 29 % sur deux ans (+ 5 % sur un an). 

Les revenus du marketing digital enregistrent une hausse de 75 % 
sur deux ans (+ 32 % sur un an), soutenus par la plateforme de 
marketing digital CARS (Cdiscount Ads Retail Solution) permettant 
aux vendeurs et fournisseurs de promouvoir leurs produits et leurs 
marques sur une plateforme propriétaire en self-service. 

L’enseigne compte de plus en plus de clients fidèles et actifs avec 
une base de 10 millions de clients actifs, en augmentation de + 8 % 
sur deux ans. Le programme de fidélité Cdiscount à Volonté 
rassemble désormais plus de 2,5 millions de clients (+ 20 % sur 

deux ans, + 9 % sur un an), qui bénéficient de 2,8 millions de 
références disponibles en livraison express. La satisfaction client a 
atteint un niveau record avec un NPS de 53 en progression de 
+ 8,4 pts sur deux ans (+ 5,7 pts sur un an). 

Les activités B2B ont accéléré leur développement en 2021, avec 
un GMV de 114 M€ en croissance de + 30 % sur un an (x 3,5 sur 
deux ans), dont + 26 % pour l’écosystème de technologies et 
services marketplace Octopia (x 3,3 sur deux ans) dont l’offre 
marketplace clé en mains compte désormais 12 contrats majeurs 
(dont Rakuten) dans 7 pays différents. Par ailleurs, les offres de 
logistique C-logistics et C Chez Vous opèrent désormais au profit 
de 20 clients. 

Enfin, Octopia et Ocado ont conclu un accord exclusif afin de 
proposer la marketplace Octopia aux clients d’Ocado. 

L’EBITDA du E-commerce (Cdiscount) ressort à 106 M€, reflétant 
une marge de 5,2 %, et le ROC s’élève à 18 M€, reflétant une 
marge de 0,9 %. L’année 2021 est marquée par un retour à la 
normale suite à une année 2020 particulièrement exceptionnelle 
(début de la crise sanitaire). Sur deux ans tous les indicateurs sont 
en progression. 

  

 
1 Donnée publiée par la filiale. En vision contributive, EBITDA de 63 M€ (57 M€ en 2020). 
2 Contrat d’achat d’énergie (Power Purchasing Agreement). 
3 Obligations convertibles en actions avec bons de souscription d’actions. 
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Latam Retail _________________________________________________________________________  

(en millions d'euros)  Exercice 2021 Exercice 2020 retraité 

Chiffre d’affaires, HT 14 448 14 656 

EBITDA 1 063 1 161 

Marge d’EBITDA (%) 7,4 % 7,9 % 

Résultat opérationnel courant 640 748 

Marge opérationnelle courante (%) 4,4 % 5,1 % 

 

Le chiffre d’affaires du segment Latam Retail s’établit à 
14 448 M€ en 2021, en croissance organique de + 6,4 % et de 
+ 2,7 % en comparable hors essence et calendaire. 

Les ventes alimentaires au Brésil sont en hausse de + 6,1 % en 
organique et de + 1,2 % en comparable hors essence et calendaire. 

▪ Accélération d’Assaí sur son modèle d’affaires très rentable : 
Assaí enregistre une progression de + 18 % 1 de l’EBITDA en 
2021 à 489 M€, reflétant une amélioration de la marge de 
+ 51 bps. L’enseigne vise désormais un chiffre d’affaires brut de 
100 milliards de réaux brésiliens (17 Md€) en 2024 (soit + 30 % par 
an), soutenu par (i) l’ouverture organique d’environ 50 magasins 
entre 2022 et 2024 et (ii) la conversion des 70 hypermarchés Extra 
(40 ouvertures attendues au second semestre 2022, 30 ouvertures 
en 2023). Le succès des 23 magasins Extra Hiper déjà convertis 
confirme le potentiel des conversions futures (multiplication des 
ventes par 3). Assaí a ouvert 28 magasins sur l’année 2021, portant 
le parc à 212 magasins. 

▪ Recentrage de GPA sur le premium, la proximité et  
l’E-commerce : GPA Brésil poursuit l’optimisation de son 
portefeuille de magasins avec une accélération sur les formats 
rentables du premium et de la proximité, en particulier dans la 
région de São Paulo, et l’abandon du format hypermarché 
(conversion des hypermarchés non cédés en supermarchés Pão 
de Açúcar et Mercado Extra). Les fermetures ou conversions des 
hypermarchés ont toutefois eu un effet transitoire sur les 
résultats 2021. GPA poursuit également le renforcement de son 
leadership sur l’E-commerce alimentaire, dont les ventes ont 
progressé de + 363 % 2 vs 2019 avec une quote-part de 8 % 2 
en 2021 (vs 2 % en 2019). 

▪ Excellente performance de Grupo Éxito qui enregistre une 
excellente performance en 2021, avec un EBITDA en hausse de 
+ 20 % 3 à 333 M€ (marge de 9,0 %) et un un ROC en hausse 
de + 33 % 3 à 211 M€. Le Groupe confirme son leadership en 
Colombie et enregistre une nette accélération en fin d’année 
avec des ventes à + 21 % 4 au T4 (+ 7,5 % sur l’année à 3,7 
Md€). En Colombie 2, les ventes se sont accélérées de + 16 % 
au T4 (+ 7 % sur l’année à 2,8 Md€), portées par l’innovation et 
l’omnicanal dont les ventes représentent désormais 12 % des 
ventes en Colombie (x 2,4 vs 2019). Le ROC progresse de + 32 
% au T4 dans le pays et de + 43 % à l’année, tiré par l’activité et 
la promotion immobilière. En Uruguay 2, le Groupe fait état d’une 
accélération des ventes de + 7 % au T4 qui atteignent 0,6 Md€ à 
l’année et d’un excellent niveau de rentabilité (EBITDA de 59 M€ 
avec une marge de 10 %). 

L’EBITDA de l’Amérique latine enregistre une variation hors crédits 
fiscaux et effet change de + 9 % sur un an et + 29 % sur deux ans.  
Y compris crédits fiscaux 5 (28 M€ en 2021 et 139 M€ en 2020), 
l’EBITDA s’élève à 1 063 M€ contre 1 161 M€ en 2020. 

Le ROC enregistre une variation hors crédits fiscaux et effet 
change de + 8 % sur un et + 34 % sur 2 ans. Y compris crédits 
fiscaux (28 M€ en 2021 et 139 M€ en 2020), le ROC s’établit à 
640 M€ contre 748 M€ en 2020. Le ROC a été tiré par (i) la forte 
amélioration du ROC d’Assaí, en ligne avec la croissance de 
l’activité, et (ii) l’excellente performance d’Éxito avec une reprise 
de la croissance et de la promotion immobilière, mais impacté par 
les hypermarchés chez GPA Brésil (destockages avant cessions). 

 

 

 

 

  

 
1 Variation à change constant, hors crédits fiscaux. 
2 Données publiées par la filiale. 
3 Variations à change constant, hors crédits fiscaux. 
4 Variation en monnaie locale, données publiées par la filiale. 
5 Crédits fiscaux retraités par les filiales dans le calcul de l’EBITDA ajusté. 
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Chiffres clés de Casino _______________________________________________________________  
 

En 2021, les chiffres clés du groupe Casino ont été les suivants  : 

(en millions d'euros) Exercice 2021 
Exercice 2020 

retraité (*) 
Variation  

totale 
Variation  
TCC (1) 

Chiffre d’affaires consolidé HT 30 549 31 912 - 4,3 % + 0,1 %    

EBITDA (2) 2 527 2 738 -7,7 % -4,7 % (3) 

Résultat opérationnel courant (ROC) 1 193 1 422 -16,1 % -12,5 % (3) 

Autres produits et charges opérationnels (656) (799) +17,9 %  

Coût de l’endettement financier net (422) (357) - 18,3 %  

Autres produits et charges financiers (391) (391) +0,1 %  

Produit/(Charge) d’impôt 84 (80) n.s.  

Quote-part de résultat net des entreprises associées et coentreprises 49 50 -0 ,9 %  

Résultat net des activités poursuivies, part du groupe Casino (275) (374) + 26,4 %  

Résultat net des activités abandonnées, part du groupe Casino (254) (516) + 50,7 %  

Résultat net de l’ensemble consolidé, part du groupe Casino (530) (890) + 40,5 %  

Résultat net normalisé, part du groupe Casino (4) 94 266 - 64,6  % - 59,6 % 

(1) À taux de change constant. Le chiffre d’affaires est présenté en variation organique hors essence et calendaire. 

(2) EBITDA = ROC + dotations aux amortissements opérationnels courants. 

(3) À périmètre comparable, taux de change constants et hors hyperinflation. 

(4) Le résultat net normalisé correspond au résultat net des activités poursuivies, corrigé des effets des autres produits et charges opérationnels et des effets des 
éléments financiers non récurrents, ainsi que des produits et charges d’impôts afférents à ces retraitements et de l’application des règles IFRIC 23.  

Note : Leader Price, dont la cession a été finalisée le 30 novembre 2020, est présenté en activité abandonnée en 2020 et en 2021 conformément 
à la norme IFRS 5. 
(*) Les comptes 2020 ont été retraités permettant leurs comparabilités aux comptes 2021. Voir note 1.3 de l’annexe aux comptes consolidés. 

 

Le chiffre d’affaires HT consolidé de 2021 s’élève à 30 549 M€, 
contre 31 912 M€ en 2020, soit une hausse de + 0,1 % en 
organique 1 et un recul de - 4,3 % au total après prise en compte 
notamment des effets de change et d’hyperinflation de - 3,4 %, d’un 
effet périmètre de - 1,2 % et d’un effet essence de + 0,7 %. 

Le résultat opérationnel courant en 2021 s’élève à 1 193 M€ 
(1 166 M€ hors crédits fiscaux), soit une variation de - 16,1 % après 
impact du change et de - 12,5 % à taux de change constant (- 5,4 % 
hors crédits fiscaux). 

Les Autres produits et charges opérationnels s’établissent à 
- 656 M€ contre - 799 M€ en 2020 et incluent - 264 M€ de coûts 
non cash. En France (y compris Cdiscount), leur montant s’élève à 
- 356 M€ (- 696 M€ en 2020) dont - 207 M€ de coûts cash hors plan 
de cession et GreenYellow (- 231 M€ en 2020), - 48 M€ de coûts 
GreenYellow (principalement non cash), et - 101 M€ de coûts 
autres (- 451 M€ en 2020) en raison principalement de moindres 
dépréciations d’actifs. En Amérique latine leur montant s’élève à 
- 300 M€ (- 103 M€ en 2020) en raison de dépréciations et de coûts 
liés à la cession d’hypermarchés de GPA à Assaí. 

Le Résultat financier de la période fait apparaître une charge 
nette de - 813 M€ (contre une charge nette de - 748 M€ en 2020) 
qui est composée : 

▪ du coût de l’endettement financier net de - 422 M€ (contre 
 - 357 M€ en 2020) ; 

▪ des autres produits et charges financiers pour une charge nette 
de - 391 M€ (contre - 391 M€ en 2020). 

Le Résultat financier normalisé de la période est de - 813 M€  
(- 500 M€ hors intérêts sur passifs de loyers) contre - 681 M€ en 
2020 (- 360 M€ hors intérêts sur passifs de loyers). En France, le 
résultat financier hors charges d’intérêts sur passifs de loyers est 
impacté par une hausse des charges financières en raison d’une 
charge ponctuelle de 38 M€, majoritairement non-cash, liée au 
refinancement du Term Loan B au premier trimestre 2021. Le 
résultat financier E-commerce est quasiment stable par rapport à 
2020. En Amérique latine, les charges financières sont en hausse 
en raison d’un niveau moins élevé de crédits fiscaux en 2021 (effet 
de - 81 M€ en résultat financier). 

L’impôt sur les bénéfices s’établit à + 84 M€ contre - 80 M€ en 
2020. 

Le Résultat Net des activités poursuivies, Part du Groupe s’établit 
à - 275 M€ (contre - 374 M€ en 2020), en raison de dépréciations en 
Amérique latine liées à la cession des hypermarchés Extra et de 
charges exceptionnelles liées à la finalisation des plans de 
transformation en France. Il s’améliore de + 99 M€ sur un an, 
traduisant une baisse des dépréciations comptables. 

Le Résultat Net des activités abandonnées, Part du Groupe 
s’établit à - 254 M€ contre - 516 M€ en 2020 traduisant la réduction 
des pertes opérationnelles de Leader Price jusqu’au transfert des 
magasins. 

Le Résultat Net de l’ensemble consolidé, Part du Groupe 
s’établit à - 530 M€ contre - 890 M€ en 2020. 

Le Résultat net normalisé des activités poursuivies Part du Groupe 
s’élève à 94 M€ contre 266 M€ en 2020, en lien avec la baisse du 
ROC (dont - 111 M€ de crédits fiscaux en Amérique latine, - 50 M€ 
de promotion immobilière en France et -48 M€ d’effet de change) et 
la hausse des charges financières normalisées.

 

  

 
1 Hors essence et calendaire. 
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Situation financière __________________________________________________________________  

 

La Dette financière nette du Groupe hors IFRS 5 ressort à 5,9 Md€ 
contre 4,6 Md€ au 31 décembre 2020. Sur le périmètre France Retail 
hors GreenYellow, l’évolution de la dette financière nette de 3,7 Md€ 
fin 2020 à 4,4 Md€ fin 2021 est liée principalement à des facteurs 
transitoires : (i) l’effet temporaire de l’activité de fin d’année et le 
stockage stratégique (effet de - 130 M€ sur le BFR), et (ii) les pertes 
opérationnelles et BFR de Leader Price dont les derniers magasins 
ont été transférés à Aldi en septembre 2021 (-0,4 Md€) et (iii) des 
charges exceptionnelles liées à la transformation du Groupe. Sur 
GreenYellow, le passage d’une position de cash nette de 122 M€ en 
2020 à une dette nette de 34 M€ en 2021 est lié à l’augmentation des 

investissements suite à l’évolution vers un modèle d’infrastructure 
(détention d’actifs) financée par ses ressources propres. En Amérique 
latine, la dette financière nette d’Assaí augmente de 664 M€ à 864 M€ 
en raison de l’acquisition de 70 hypermarchés Extra. 

Au 31 décembre 2021, la liquidité du groupe Casino en France (y 
compris Cdiscount) est de 2,6 Md€, dont 562 M€ de trésorerie et 
équivalents de trésorerie et 2,1 Md€ de lignes de crédit confirmées 
non tirées disponibles à tout moment. Le groupe Casino dispose par 
ailleurs de 339 M€ sur le compte séquestre non-sécurisé et 145 M€ 
sur le compte séquestre sécurisé.

 

Autres actifs 

Portefeuille d’investissements ________________________________________________________  
 

Le portefeuille d’investissements de Rallye est évalué à 26 M€ au 
31 décembre 2021, contre 30 M€ au 31 décembre 2020. 

Le portefeuille se compose à fin décembre 2021, d’une part, 
d’investissements financiers pour une valeur de marché de 20 M€ 
(contre 26 M€ à fin 2020) et, d’autre part, de programmes 
immobiliers enregistrés en coût historique pour 6 M€ (contre 4 M€ 
à fin 2020).
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Événements récents 

Casino ______________________________________________________________________________  

 

Signature par le groupe Ocado et le groupe Casino  
d’un protocole d’accord visant à étendre  
leur partenariat privilégié en France 

Le 17 février 2022, le groupe Ocado et le groupe Casino ont 
annoncé la signature d’un protocole d’accord visant àétendre leur 
partenariat privilégié en France.  

Ce protocole prévoit : 

▪ la création d’une société commune qui fournira des services 
logistiques d’entrepôts automatisés (CFC – Customer Fulfilment 
Centres) équipés de la technologie d’Ocado (OSP – Ocado 
Smart Platform) et à destination de l’ensemble des acteurs de la 
distribution alimentaire en ligne en France ;  

▪ un accord aux termes duquel Ocado intégrera dans sa 
plateforme de services (OSP) la solution marketplace d’Octopia 
(filiale de Cdiscount), ce qui permettra aux partenaires 
internationaux d’Ocado de lancer leur propre marketplace ;  

▪ le déploiement par le groupe Casino de la solution de préparation 
de commandes en magasin d’Ocado (In-Store Fulfilment) dans 
son parc de magasins Monoprix. 

Le lancement de la société commune n’impliquera aucune 
dépense d’investissement, ni pour le groupe Ocado ni pour le 
groupe Casino. Les futurs coûts associés à chaque projet de CFC 
seront portés par les distributeurs alimentaires partenaires, 
proportionnellement à leurs engagements logistiques. 

 

GreenYellow lève près de 200 M€ de financements  
pour soutenir sa croissance 

Le 21 février 2022, GreenYellow a annoncé avoir conclu deux 
opérations de financement pour un montant total de près de 
200 M€, dont :  

▪ 109 M€ d’obligations convertibles en actions, avec bons de 
souscription d’actions d’une maturité de 5 ans, souscrites auprès 
d’un investisseur institutionnel, Farallon Capital et,  

▪ 87 M€ de crédit syndiqué auprès d’un pool de banques de 
premier plan, d’une maturité initiale d’un an 1.  

Ces opérations témoignent de la capacité du Groupe à accélérer 
son modèle d’opérateur et soulignent la pertinence de sa 
plateforme énergétique décentralisée, globale et synergétique, sur 
le solaire, l’efficacité énergétique et les services énergétiques 
intelligents.  

 

Cession par le groupe Casino du solde de sa participation 
dans Mercialys  

Le 21 février 2022, dans la continuité de la cession de 3 % du 
capital de Mercialys au travers d’un total return swap (TRS) conclu 
le 6 décembre 2021, le groupe Casino a procédé à la cession 
définitive de 6,5 % supplémentaires du capital de Mercialys au 
travers d’un nouveau TRS (désormais dénoué). 

Le groupe Casino a encaissé 59 M€ au titre de cette opération. 

Le 4 avril 2022, le groupe Casino a procédé à la cession du solde 
de sa participation dans Mercialys, soit 10,3 % du capital, dans le 
cadre d’un nouveau TRS. A l’issue de cette opération, le groupe 
Casino ne détient plus aucun droit de vote dans Mercialys. 

Le produit de cession au titre de cette opération s’élève à 86 M€. 

 

Guerre en Ukraine et conséquences induites par les 
sanctions prises à l’égard e la Russie : 

A ce stade, le Groupe ne constate pas d’effet direct de la guerre en 
Ukraine sur son activité compte tenu de l’absence de magasins en 
Ukraine ou en Russie, et d’achats très limités dans ces deux pays. 
Compte tenu des incertitudes sur l’évolution future des 
comportements des consommateurs et des conséquences 
économiques du conflit, il est toutefois prématuré de donner une 
estimation des impacts indirects (inflation sur les produits 
alimentaires, coût de l’énergie, etc.) pour le Groupe. 

 

 

 

Rallye _______________________________________________________________________  
 

Offre de rachat globale  
sur la dette non sécurisée 

Le 23 mars 2022, Rallye a lancé une offre globale de rachat au prix 
fixe de 15 % sur sa dette non sécurisée (notamment les obligations 
et les billets de trésorerie) (l’« Offre de Rachat »). L’Offre de Rachat 
a pour objectif (i) d’offrir aux porteurs de créances non sécurisées 
l’opportunité de se faire racheter tout ou partie de leurs créances à 
un prix fixe et (ii) d’améliorer le profil d’endettement de Rallye, dans 
le cadre de la mise en œuvre de son plan de sauvegarde arrêté 
par le Tribunal de commerce de Paris le 28 février 2020, tel 
qu’amendé.  Rallye propose d’acquérir des créances de dette non 
sécurisée pour un montant égal à 15 % du montant desdites 
créances diminué des remboursements déjà effectués au titre du 

plan de sauvegarde, à chaque créancier de dette non sécurisée au 
titre de chaque instrument de dette non sécurisée qu’il est disposé 
à offrir. 

L’Offre de Rachat, d’un montant maximum de 37 M€, est ouverte du 23 
mars 2022 au 5 avril 2022, à 17 heures (heure de Paris).  

La réalisation de l’Offre de Rachat est notamment soumise à 
l’approbation par le Tribunal de commerce de Paris de la 
modification du plan de sauvegarde de Rallye afin d’autoriser la 
réalisation effective de l’Offre de Rachat. 

L’Offre de Rachat sera financée par le tirage du montant restant 
disponible au titre du financement qui avait été mis à la disposition 
de Rallye pour les besoins de l’offre de rachat réalisée au premier 
semestre 2021. 

 

  

 
1 Au 31 décembre 2022. 
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(en euros) 31/12/2021(1) 31/12/2020 31/12/2019 31/12/2018 31/12/2017 

1 - Situation financière en fin d'exercice         

Capital social 157 796 103  157 119 705  156 545 307  161 214 798  156 194 472  

Nombre d'actions ordinaires existantes 52 598 701  52 373 235  52 181 769  53 738 266  52 064 824  

Nombre maximal d'actions à créer :           

- par remboursement d'obligations           

- par exercice d'options de souscription           

- par exercice de bons de souscription           

- par attribution d'actions gratuites à émettre 331 169  499 026  437 158  368 564  423 951  

       

2 - Opérations et résultats de l'exercice       

Chiffre d'affaires hors taxes 1 456 704 1 998 324 3 043 810  3 600 314  1 287 943  

Résultat avant impôts, participation des salariés et 
dotations aux amortissements  
et provisions 

(210 221 379) (98 599 048) (51 131 720) 48 631 565  78 285 076  

Impôts sur les bénéfices         9 505 967  

Résultat après impôts, participation des salariés 
et dotations aux amortissements  
et provisions 

(333 596 316) (98 690 018) (190 258 900) 47 072 388  57 987 609  

Résultat distribué (1)       53 738 266  52 064 824  

       

3 - Résultat par action       

Résultat après impôts, participation  
des salariés mais avant dotations  
aux amortissements et provisions 

(4,00) (1,88) (0,98) 0,90  1,50  

Résultat après impôts, participation des salariés 
et dotations aux amortissements  
et provisions 

(6,34) (1,88) (3,65) 0,88  1,11  

Dividende attribué à chaque action (1)       1,00  1,00  

       

4 - Personnel       

Effectif moyen des salariés employés  
pendant l'exercice 

15  19  20  23  23  

Montant de la masse salariale de l'exercice 3 721 719  5 214 395  4 744 913  4 030 170  4 427 015  

Montant des sommes versées au titre  
des avantages sociaux de l'exercice 

1 437 003  2 328 011  2 191 310  2 006 102  1 794 486  

 (1) Sous réserve de l’approbation des comptes par l’Assemblée générale. 

 

RÉSULTATS DE LA SOCIÉTÉ 
AU COURS DES 5 DERNIERS EXERCICES 
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Le Conseil d’administration veille à appliquer les principes du Code Afep-Medef concernant sa composition. Avec l’appui de son Comité 
des nominations et des rémunérations, il évalue périodiquement sa taille, sa structure et sa composition de même que celles de ses 
Comités. Les nouvelles candidatures comme les propositions de renouvellement soumises à l’Assemblée des actionnaires font l’objet de 
recommandations du Comité des nominations et des rémunérations. 

Le Conseil veille à poursuivre les objectifs de diversité et de complémentarité des compétences techniques et des expériences en 
adéquation avec l’activité de la Société. 

(Date de l’arrêté des comptes 2021) 
 
 Au 17 mars 2022, le Conseil d’administration était composé de huit administrateurs, nommés par l’Assemblée générale et un 
administrateur représentant les salariés, désigné par l’organisation syndicale la plus représentative en application des dispositions de 
l’article L 22-10-7 du Code de commerce. Les fonctions de Président du Conseil d’administration, dissociées de celles de Directeur général, 
sont assurées par Monsieur Jean-Charles Naouri. 

    

Début 
du 

1er mandat 

Echéance 
du 

mandat 
en cours 

Ancienneté 
au 

Conseil 
(en années) 

Taux de présence 
au titre de l’exercice 2021 

 Âge Nationalité 
Membre 

indépendant 

Conseil 
d’adminis- 

tration 
Comité 
d'audit 

Comité de 
suivi (2)  CNR(3) 

Philippe Charrier 
66   2009 2022 13 100 % 

P 
100 % 

M 
100 % 

M 
100 % 

Gilbert Delahaye 66   2020 2023 2 100 % 
M 

100 % 
  

Jacques Dumas(1) 69   1990 2022 31 100 %      

Catherine Fulconis 60  ✓ 2014 2022 8 100 %  
M 

80 % 
P 

100 % 

Virginie Grin (1) 
Représentant Finatis  

54    2016 2022 6 100 %    

Didier Lévêque (1), 
représentant Foncière Euris  

60 
 

 2008 2022 13 100 % 
M 

100 % 
M 

100 % 
 

Odile Muracciole (1)  
représentant Euris 

61   2011 2022 11 100 %   
M 

100 % 

Jean-Charles NAOURI 73    ✓ 1993 2022 28 89%    

Anne Yannic 59   2017 2022 5 - 
M 

100 % 
P 

100 % 
 

 

(1) Représentant de l’actionnaire de contrôle. 
(2) Comité de suivi : Comité de suivi de la procédure de sauvegarde  

(3). CNR : Comité des nominations et des rémunérations 

 

M : Membre     P : Président 
MM. Jean Chodron de Courcel et Christian Paillot participent également aux réunions du Conseil d’administration en leur qualité de 
Censeurs.  

 

 
L’ensemble des mandats d’administrateurs actuellement en 
fonction arrive à échéance lors de l’Assemblée générale du 
17 mai 2022. 

. Dans ce cadre, il est rappelé que le Conseil d’administration, 
comprend moins d’1/3 de membres indépendants (seuil prévu 
par le code Afep-Medef pour les sociétés contrôlées) depuis le 
3 juin 2021, date à laquelle Monsieur Philippe Charrier a perdu 
le statut de membre indépendant au regard des critères du code 
Afep-Medef. 

À ce titre et s’inscrivant dans la décision du Conseil 
d’administration du 18 mars 2021 de veiller à atteindre de 
nouveau une représentation des membres indépendants 
conforme au code Afep-Medef au plus tard suivant l’Assemblée 
générale de 2022, le Comité des nominations et des 
rémunérations, assisté par un cabinet externe, a mis en œuvre 
la procédure de sélection de nouveaux membres indépendants, 
conformément aux missions qui lui sont confiées et à laquelle a 
été associé le Président du Conseil d’administration. 

 
Composition du Conseil d’administration au 17 mars 2022 

 

  

 Proposition de composition du conseil d’administration soumise à l’approbation 
du conseil d’administration (sous réserve de l’adoption des 6e à 15e résolutions) 

 

  

GOUVERNANCE 
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Après examen des candidatures proposées par le cabinet 
externe au regard des critères de sélection privilégiés par le 
Comité, s’être assurés de la disponibilité et de l’intérêt des 
candidats potentiels à rejoindre le Conseil d’administration, le 
Comité des nominations et rémunérations a formulé sa 
recommandation au Conseil d’administration. 

Ainsi, le Conseil d’administration, réuni le 17 mars 2022, suivant 
l’avis du Comité des nominations et des rémunérations, a 
décidé de soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale 
du 17 mai 2022, la nomination de deux nouveaux 
administrateurs indépendants : 

▪ Madame Laurence Dors, laquelle a notamment occupé des 
fonctions de Direction générale chez Lagardère, EADS, 
Dassault Systèmes, Renault ; 

▪ Monsieur Philippe Castagnac, lequel a assuré en particulier 
les fonctions de Président et de Directeur général du groupe 
Mazars.  

Leurs biographies détaillées figurent en pages 27 et 28. 

Madame Laurence Dors et Monsieur Philippe Castagnac disposent 
notamment d’une solide expérience de dirigeants d’entreprise et en 
matière financière.  

Le Conseil s’est ainsi assuré de l’intégration en son sein 
d’expériences et de compétences adaptées au regard de la 
situation et de l’activité de la Société.  

Madame Laurence Dors et Monsieur Philippe Castagnac remplissent 
l’ensemble des critères d’indépendance du Code Afep-Medef  
(cf. Les administrateurs indépendants ci-dessous).  

 

. Dans ce cadre, le Conseil d’administration a décidé, suivant 
l’avis du Comité des nominations et des rémunérations, de 
soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale : 

▪ la nomination en qualité d’administrateur de Madame Laurence 
Dors et de Monsieur Philippe Castagnac en remplacement de 
Madame Catherine Fulconis et Monsieur Philippe Charrier ; 

▪ le renouvellement des mandats d’administrateurs de : 
Madame Anne Yannic et Monsieur Jean-Charles Naouri ainsi 
que des sociétés Euris (représentée par Madame Odile 
Muracciole), Finatis (qui sera représentée par Monsieur 
Didier Lévêque) et Foncière Euris (qui sera représentée par 
Madame Virginie Grin) ; 

▪ la nomination, en remplacement de Monsieur Jacques 
Dumas, lequel a souhaité cesser ses fonctions 
d’administrateur dans le cadre de son départ à la retraite, de 
la société Matignon Diderot, filiale de la société Euris, laquelle 
serait représentée par Monsieur Alexis Ravalais ; 

▪ Le renouvellement du mandat de censeur de Monsieur Jean 
Chodron de Courcel et la nomination de Monsieur Philippe 
Charrier en qualité de censeur en remplacement de Monsieur 
Christian Paillot. 

    Cette nomination permettra au Conseil d’administration de 
continuer à bénéficier de la bonne connaissance par 
Monsieur Philippe Charrier du Groupe et du contexte 
spécifique de la procédure de sauvegarde. 

À l’issue de l’Assemblée générale du 17 mai 2022, le Conseil resterait 
ainsi composé de huit administrateurs, nommés par l’Assemblée 
générale, et d’un administrateur représentant les salariés. Il 
comprendrait quatre administratrices (50 %) et à nouveau plus du tiers 
de membres indépendants (3 représentant 37,5 %) conforme au 
code Afep-Medef pour les sociétés contrôlées. (1) 

 
(1) À noter que l’administrateur représentant les salariés n’est pas pris en compte, conformément à l’article 225-27-1 du Code de Commerce, pour l’appréciation de la 

représentation des membres indépendants et des femmes et des hommes.  

Comité d’audit  Comité des nominations et 
des rémunérations  

Comité de suivi de la procédure de 
sauvegarde  

Il est chargé de : 

• l’examen et l’arrêté des comptes annuels et 
semestriels et de toute opération, de tout fait 
ou évènement pouvant avoir un impact 
significatif sur la situation de la société ou 
ses filiales en termes d’engagement et/ou 
de risques. En particulier :  

. il assure le suivi des questions 
relatives à l’élaboration et au contrôle 
des informations comptables et 
financières, 

. il assure le suivi et examine les 
modalités du contrôle légal des 
comptes annuels et consolidés par 
les commissaires aux comptes, 

. il assure le suivi de l’efficacité des 
systèmes de contrôle interne et de 
gestion des risques, 

. il prend connaissance régulièrement 
des travaux réalisés par le pôle 
contrôle interne Groupe et des 
missions d’audit réalisées dans 
l’ensemble des filiales du groupe par 
la direction de l’audit interne Groupe. 

• l’organisation de la procédure de sélection 
des commissaires aux comptes et l’examen 
de leur indépendance, 

• évaluation annuelles des conventions 
courantes. 

 

 

Il est chargé : 

• en matière de nominations :  

- de la procédure de sélection et de 
nomination de nouveaux administrateurs ou 
de renouvellement de mandat, 

- du choix des administrateurs nommés ou 
renouvelés comme membre des Comités 
spécialisés du Conseil, 

- de l’évaluation périodique de 
l’indépendance des administrateurs , 

• en matière de rémunérations : 

- de la détermination de la rémunération des 
dirigeants mandataires sociaux, 

- de la répartition de la rémunération des 
mandataires sociaux non exécutifs, 

- de la revue des projets de plans d’attribution 
d’actions gratuites ou d’options de 
souscription ou d’achat d’actions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Il est chargé du traitement des questions 
relatives à la procédure de sauvegarde et en 
particulier : 
 
. du suivi de la procédure de sauvegarde 

et plus particulièrement de l’élaboration 
du plan, 

. de l’examen des éventuels conflits 
d’intérêts au sein du Conseil (présence 
d’intérêts minoritaires distincts dans 
chacune des sociétés cotées 
concernées), 

. de l’Information du conseil sur le 
déroulement de la procédure, 

. de la préparation des délibérations qui 
seront soumises au Conseil dans le 
cadre de la procédure. 

 
Ce dispositif a pour objectif de s'assurer que 
les mécanismes de gouvernance en place au 
sein de Rallye sont appropriés et notamment 
que le Conseil d'administration  
 
. soit régulièrement informé de l'évolution 

de la procédure de sauvegarde, 
. soit en mesure d’identifier et d’encadrer 

les potentiels conflits d’intérêts au sein 
du Conseil,  
 

 
 
 
 

                3 membres  
        33 % d’indépendants  
             au 31/12/2021 

 

                3 membres  
        33 % d’indépendants 
           au 31/12/2021 

                4 membres  
        50 % d’indépendants  
           au 31/12/2021 
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Les missions des Comités sont détaillées dans le chapitre 2 du Document d’enregistrement universel 2021. 
 
Les travaux menés en 2021 par les Comités sont exposés dans le chapitre 2 du Document d’enregistrement universel 2021 (consultable sur 
le site internet www.rallye.fr, à la rubrique « Investisseurs/Information réglementée/Document d’enregistrement universel). 
 
A l’issue de l’Assemblée générale du 17 mai 2022, la composition des Comités spécialisés sera examinée par le Conseil d’administration dans 
le cadre des renouvellements des mandats d’administrateurs soumis à l’assemblée générale. 
 

Présidence du Conseil d’administration et Direction générale 
 

Depuis le 28 février 2013, les fonctions de Président du Conseil d’administration, exercées par Monsieur Jean-Charles Naouri, et de Directeur 

général sont dissociées. Monsieur Franck Hattab est Directeur général depuis le 3 avril 2017. 

 
En 2021, le Comité des nominations et des rémunérations a émis un avis favorable au maintien de la dissociation de l’exercice de la présidence 
et de la Direction générale et dans ce cadre à la proposition de renouvellement de Monsieur Franck Hattab dans ses fonctions de Directeur 
général et de reconduction de Monsieur Jean-Charles Naouri dans son mandat de Président du Conseil d’administration.  
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I. Administrateurs dont le renouvellement de mandat est proposé  
à l’Assemblée générale du 17 mai 2022 ___________________________________  

 

Monsieur Jean-Charles Naouri 

Date de naissance : 8 mars 1949. 

Adresse professionnelle : 83, rue du Faubourg-Saint-Honoré – 75008 Paris 

Biographie 

Ancien élève de l’École normale supérieure (sciences), de l’Université de Harvard et de l’École nationale d’administration, Monsieur Jean-
Charles Naouri, Inspecteur général des finances, a débuté sa carrière à la Direction du Trésor. Il est nommé Directeur de cabinet du 
ministre des Affaires sociales, de la Solidarité nationale en 1982, puis du ministre de l’Économie et des Finances et du Budget en 1984. 
En 1987, il fonde la société Euris, dont il assure la présidence, laquelle devient l’actionnaire de contrôle de Rallye à partir de 1991 puis de 
Casino en 1998. Monsieur Jean-Charles Naouri exerce les fonctions de Président-Directeur général de Casino depuis mars 2005. 

Fonctions principales exécutives 

▪ Président-Directeur général de la société Casino, Guichard-Perrachon (société cotée) ; 

▪ Président de la société Euris. 

Mandats et fonctions exercés au sein de la Société 

Mandat/Fonction  Date de 1re nomination Fin de mandat 

Administrateur 25 octobre 1993 AGO du 17 mai 2022 

Président du Conseil d’administration 2 avril 1998 AGO du 17 mai 2022 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris  
▪ Président des sociétés Euris Holding (SAS) et Financière Euris (SAS) ; 

▪ Chairman and Member of the Board of Directors de Companhia Brasileira de Distribuição (société cotée – Brésil) ; 
▪ Président du Conseil d’administration de la société Sendas Distribuidora S.A (Brésil) ; 
▪ Président et membre (membre A) du Comité de surveillance de la société GreenYellow ; 
▪ Vice-Président et administrateur de la Fondation d’Entreprise Casino ; 
▪ Président de la Fondation Euris. 
Hors groupe Rallye/Euris  
▪ Administrateur de la société Fimalac ; 

▪ Membre du Comité de sélection des nominations et des rémunérations de la société Fimalac ; 
▪ Président d’honneur de l’Institut de l’École normale supérieure. 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

▪ Président-Directeur général et administrateur de la société Casino Finance.  

Nombre d’actions Rallye détenues : 369 
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Monsieur Gilbert Delahaye 

Date de naissance : 15 septembre 1955. 

Adresse professionnelle : 1, cours Antoine Guichard – 42000 Saint Etienne 

Biographie 

Diplômé d’un DUT en techniques de commercialisation, M. Gilbert Delahaye a fait toute sa carrière au sein du groupe Casino. Entré dans 
le Groupe le 1er janvier 1979 en tant que Directeur commercial de la branche proximité, il en devient le Contrôleur de gestion à compter 
de 1982 avant d’être nommé Directeur administratif et financier de franchise supermarchés de 1986 à 2001. De 2001 à 2010, il est nommé 
Directeur du développement durable au sein de la société Casino Services, puis Directeur des projets transverses RSE depuis 2010. Il 
est également Directeur adjoint des relations extérieures Casino Services depuis 2014. 

Fonctions principales exécutives 

Directeur des projets transverses RSE de la société Casino Services. 

Mandats et fonctions exercés au sein de la Société 

Mandat/Fonction Date de 1re nomination Fin de mandat 

Administrateur 27 juin 2020 2023 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris  
▪ Membre du Comité des nominations et des rémunérations de la société Rallye (société cotée) ; 
▪ Président du FCPE Casino ; 
▪ Représentant de la société Casino, Guichard-Perrachon au Conseil d’administration de la société Loire Télé.  
Hors groupe Rallye/Euris  
▪ Néant 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Au sein du groupe Rallye/Euris  
▪ Administrateur représentant les salariés de la société Casino, Guichard-Perrachon (société cotée) ; 
▪ Membre du Comité des nominations et des rémunérations de la société Casino, Guichard-Perrachon (société cotée). 
Hors groupe Rallye/Euris 
▪ Néant. 

Nombre d’actions Rallye détenues : 1 000 
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Madame Anne Yannic 

Date de naissance : 5 avril 1962. 

Adresse professionnelle : 19, rue des Mégrands – 92500 Rueil-Malmaison 

Biographie 

Madame Anne Yannic, diplômée de l’ESSEC, a débuté sa carrière chez Procter & Gamble. En 1995, elle rejoint le groupe Atlas dont elle 
devient Directrice générale en 2001. En 2008, elle rejoint le Club Med en qualité de Directrice générale France, Belgique et Suisse. En 
2012, elle devient Président du Directoire du groupe Cityvision. De janvier 2016 à septembre 2018, Madame Anne Yannic a occupé les 
fonctions de Directrice générale de la SETE. En mars 2019, elle crée sa structure de coaching de dirigeants Namasté Conseil : elle 
accompagne des dirigeants et équipes de direction dans le développement de leur leadership et leurs projets stratégie d’entreprise. 

Fonction principale exécutive 

Conseil et coach indépendant. 

Mandats et fonctions exercés au sein de la Société 

Mandat/Fonction Date de 1re nomination Fin de mandat 

Administrateur 10 mai 2017 AGO du 17 mai 2022 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris  
▪ Membre du Comité d’audit de la société Rallye (société cotée) ; 
▪ Présidente du Comité de suivi de la procédure de sauvegarde de la société Rallye (société cotée). 
Hors groupe Rallye/Euris 
▪ Gérante de la société Namasté Conseil ; 
▪ Gérante de la société LaMaison ; 
▪ Administratrice de la société Compagnie des Alpes (société cotée). 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Au sein du groupe Rallye/Euris  
▪ Néant.  
Hors groupe Rallye/Euris 
▪ Présidente du directoire de la société Financière d’Amneville ; 
▪ Directrice générale de la SETE ; 
▪ Présidente de la société Financière TXL ; 

▪ Administratrice du Syndicat du Voyage (SNAV) ; 
▪ Administratrice de l’Office du tourisme de Paris. 

Nombre d’actions Rallye détenues : 450 
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Société Euris 

Société par actions simplifiée au capital de 164 806 euros 

Siège social : 83, rue du Faubourg-Saint-Honoré – 75008 Paris 

348 847 062 R.C.S. Paris 

Mandats et fonctions exercés au sein de la Société 

Mandat/Fonction Date de 1re nomination Fin de mandat 

Administrateur 8 juin 2005 AGO du 17 mai 2022 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

▪ Administrateur des sociétés Casino, Guichard-Perrachon, Finatis et Foncière Euris (sociétés cotées). 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

▪ Néant 

Nombre d’actions Rallye détenues : 419 

 

Représentant permanent de la société Euris : Madame Odile Muracciole, depuis le 15 décembre 2017 

1re désignation 4 mai 2011. 

Date de naissance : 20 mai 1960. 

Adresse professionnelle : 83, rue du Faubourg-Saint-Honoré – 75008 Paris 

Biographie 

Titulaire d’un diplôme d’études approfondies de droit social, Madame Odile Muracciole a débuté sa carrière en tant que chef du service 
juridique du groupe pétrolier Alty. Elle rejoint en 1990 le groupe Euris, où elle exerce actuellement les fonctions de Directrice juridique. 

Fonction principale exécutive 

Directrice juridique de la société Euris. 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

▪ Directrice générale des sociétés Parinvest, Pargest et Parande ; 
▪ Présidente de la société Pargest Holding ; 
▪ Membre du Comité des nominations et des rémunérations de la société Rallye (société cotée) ; 
▪ Directrice de missions en droit social au sein de Casino ; 

▪ Représentante permanente de la société Euris au Conseil d’administration de la société Casino, Guichard-Perrachon (société cotée) ; 
▪ Représentante permanente de la société Finatis (société cotée) au Conseil d’administration de la société Carpinienne de Participations (société cotée) ; 
▪ Représentante permanente de la société Euris au Conseil d’administration de la société Foncière Euris (société cotée) ; 
▪ Représentant permanente de la société Par-Bel 2, au Conseil d’administration de la société Finatis (société cotée) ; 
▪ Membre du Conseil de surveillance de la société Centrum Development (Luxembourg) ; 
▪ Administratrice de la Fondation Euris. 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Au sein du groupe Rallye/Euris  

▪ Directrice générale de la société Matignon Abbeville ; 
▪ Représentante permanente de la société Saris, au Conseil d’administration de la société Rallye (société cotée) ; 

▪ Représentante permanente de la société Matignon Diderot au Conseil d’administration de la société Casino, Guichard-Perrachon (société cotée) ; 
▪ Présidente de la société Saris ; 
▪ Représentante de la société Saris, gérante de la société Euriscom. 
Hors groupe Rallye/Euris 
▪ Administratrice de la société Wansquare. 

Nombre d’actions Rallye détenues : 99 387 
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Société Finatis 

Société anonyme au capital de 84 646 545 euros 

Siège social : 83, rue du Faubourg-Saint-Honoré – 75008 Paris 

712 039 163 R.C.S. Paris 

Mandats et fonctions exercés au sein de la Société 

Mandat/Fonction Date de 1re nomination Fin de mandat 

Administrateur 2 juin 1998 AGO du 17 mai 2022 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

▪ Administrateur des sociétés Carpinienne de Participations, Casino, Guichard-Perrachon et Foncière Euris (sociétés cotées). 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

▪ Néant. 

Nombre d’actions Rallye détenues : 741 

 

Représentant permanent de la société Finatis  : Madame Virginie Grin, depuis le 18 mai 2016 

Date de naissance : 21 septembre 1967. 

Adresse professionnelle : 83, rue du Faubourg-Saint-Honoré – 75008 Paris 

Biographie 

Madame Virginie Grin est diplômée de l’École des Hautes Études Commerciales et titulaire du diplôme d’études comptables et financières. 
Elle a occupé la fonction de Directeur adjoint de la société Turbo France Tours en 1989 et 1990 puis de Chef de mission senior au sein 
du cabinet Ernst & Young Entrepreneurs de 1990 à 1994. Elle rejoint le groupe Euris en 1994 en qualité d’attachée de direction et est 
nommée Secrétaire général adjoint en 2008. 

Fonction principale exécutive 

Secrétaire général adjoint de la société Euris SAS. 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris 
▪ Représentante permanente de la société Par-Bel 2 SAS au Conseil d’administration de la société Carpinienne de Participations SA (société cotée) ; 
▪ Représentante permanente de la société Matignon Diderot SAS au Conseil d’administration de la société Finatis SA (société cotée) ; 
▪ Représentante permanente de la société Matignon Diderot SAS au Conseil d’administration de la société Foncière Euris SA (société 

cotée) ; 
▪ Administratrice, Trésorière et Secrétaire de la sociétés Euristates Inc. 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Au sein du groupe Rallye/Euris 
▪ Administratrice, Trésorière et Secrétaire des sociétés Euris North America Corporation (ENAC), Parande Brooklyn Corp. (États-Unis) 

et Euris Real Estate Corporation (EREC) ; 
▪ Administratrice de la société Euris Limited (Royaume-Uni) ; 
▪ Co-gérante de la SNC Delano Participations ; 
▪ Membre du Conseil de surveillance des sociétés Centrum Krakow SA, Centrum Weiterstadt SA (Luxembourg), Centrum Baltica SA, 

Centrum Poznan SA et Centrum Warta SA (Luxembourg) ; 
▪ Représentante permanente de la société Saris SAS au Conseil d’administration de la société Carpinienne de Participations SA (société cotée). 

Nombre d’actions Rallye détenues : 50 637 
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Société Foncière Euris 

Société anonyme au capital de 148 699 245 euros 

Siège social : 83, rue du Faubourg-Saint-Honoré – 75008 Paris 

702 023 508 R.C.S. Paris 

Mandats et fonctions exercés au sein de la Société 

Mandat/Fonction Date de 1re nomination Fin de mandat 

Administrateur 25 octobre 1993 AGO du 17 mai 2022 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

▪ Administrateur de la société Casino, Guichard-Perrachon (société cotée) ; 

▪ Président des sociétés Marigny Foncière et Mat-bel 2. 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

▪ Président de la société Matignon Abbeville. 

Nombre d’actions Rallye détenues : 30 462 478 

Représentant permanent de la société Foncière Euris  : Monsieur Didier Lévêque, depuis le 4 juin 2008 

Date de naissance : 20 décembre 1961. 

Adresse professionnelle : 83, rue du Faubourg-Saint-Honoré – 75008 Paris 

Biographie 

Monsieur Didier Lévêque est diplômé de l’École des Hautes Études Commerciales. Il a occupé la fonction de chargé d’études à la Direction 
financière du groupe Roussel-UCLAF de 1985 à 1989. Il rejoint le groupe Euris en 1989 en qualité de Secrétaire général adjoint. Il est 
nommé Secrétaire général en 2008. 

Fonctions principales exécutives 

▪ Secrétaire général de la société Euris ; 

▪ Président-Directeur général de la société Finatis (société cotée). 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris  

▪ Président-Directeur général de la société Carpinienne de Participations (société cotée) et de la société Finatis (société cotée) ; 

▪ Président-Directeur général de la société Euristates Inc. ; 

▪ Membre du Comité d’audit et du Comité de suivi de la sauvegarde de la société Rallye (société cotée) ; 

▪ Membre du Comité des nominations et des rémunérations et du Comité d’audit de la société Foncière Euris (société cotée) ; 

▪ Président des sociétés Par-Bel 2 et Matignon Diderot ; 

▪ Représentant permanent de la société Finatis, administrateur de la société Foncière Euris (société cotée) ; 

▪ Représentant permanent de la société Finatis, administrateur de la société Casino, Guichard-Perrachon (société cotée) ; 

▪ Représentant de la société Matignon Diderot, Gérante de la SCI Penthièvre Neuilly ; 

▪ Représentant de la société Finatis, gérante-associée de la société Euriscom ; 

▪ Membre du Conseil de surveillance de la société Centrum Développement (Luxembourg) ; 

▪ Administrateur et Trésorier de la Fondation Euris.  

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

▪ Président-Directeur général des sociétés Euris North America Corporation (ENAC), Euris Real Estate Corporation (EREC) (États-Unis) et Parande 
Brooklyn Corp. (États-Unis) ; 

▪ Vice-Président et administrateur de la société Cnova N.V. (société cotée – Pays-Bas) ; 

▪ Représentant permanent de la société Foncière Euris, administrateur de la société Casino, Guichard-Perrachon (société cotée) ; 

▪ Membre du Conseil de surveillance des sociétés Centrum Krakow, Centrum Weiterstadt (Luxembourg), Centrum Baltica  Centrum Poznan et Centrum 
Warta (Luxembourg) ; 

▪ Administrateur de la société Euris Limited (Royaume-Uni) ; 

▪ Cogérant de la société Silberhorn (Luxembourg). 

Hors groupe Rallye/Euris 

▪ Membre du Conseil d’administration de la société Wansquare. 

Nombre d’actions Rallye détenues : 41 284 
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II. Administrateurs dont la nomination est proposée à l’Assemblée générale du 17 mai 
2022 

 

Monsieur Philippe Castagnac 

Date de naissance : 19 mai 1956. 

Adresse professionnelle : 9, avenue Niel – 75017 Paris 

Biographie 

Monsieur Philippe Castagnac, diplômé de l’ESC Rouen est entré chez Mazars en 1978. Il est nommé Directeur Général de Mazars en 
France en 2006 après en avoir été Directeur Général Délégué de 2003 à 2006, puis Président de 2010 à 2012. 

En 2006, il devient l’un des cinq membres du Conseil de Gérance du Groupe, organe exécutif de l’organisation internationale. Il a présidé 
le Conseil de Gérance du Groupe en tant que Président et directeur général du Groupe à partir de 2011. Depuis 2019, il est Honorary 
Chairman de Mazars. 

Fonction principale exécutive  

Honorary Chairman de Mazars 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris  

▪ Néant  

Hors groupe Rallye/Euris 
▪ Associé-gérant des sociétés SCU 75, SCI B 57, SCI PB 75, SCI IMMO 16, SCI PB 64, SCI PB 67 ; 
▪ Président de Mazars Humanitary Emergency (fonds de dotation) ; 

▪ Président, membre du Comité d’audit et du Comité de campagne de la Fondation pour la recherche médicale (FRM) ; 
▪ Président du Comité de campagne de la Fondation Unistra (Université de Strasbourg).  

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Au sein du groupe Rallye/Euris  
▪ Néant.  
Hors groupe Rallye/Euris 
▪ Président du Conseil de gérance de Mazars ; 
▪ Président des sociétés Mazars SA, Mazars Strasbourg, Mazars Franex et de Mazars & Cie (société belge). 
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Madame Laurence Dors  

Date de naissance : 16 mars 1956 

Adresse professionnelle : 83, rue du Faubourg Saint-Honoré – 75008 Paris 

Biographie 

Madame Laurence Dors, ancienne élève de École Normale Supérieure (1977) et de l’ENA (1983), a commencé sa carrière en tant que 
haut-fonctionnaire du Ministère des Finances, et ancien membre des cabinets du Ministre de l’Économie (1994-1995) puis du Premier 
Ministre (1995-1997). Elle a ensuite occupé des fonctions de Direction générale chez Lagardère, EADS, Dassault Systèmes, Renault puis 
comme cofondatrice et Senior Partner du cabinet de conseil Theano Advisors (2012-2018). Spécialiste des questions de gouvernance, 
elle se consacre depuis 2018 à ses mandats d’administratrice indépendante de plusieurs sociétés cotées et non cotées et de membre du 
conseil d’administration et présidente de la commission prospective et recherche de l’Institut Français des Administrateurs (IFA). 

Fonction principale exécutive  

Administratrice indépendante  

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris  

▪ Néant  

Hors groupe Rallye/Euris 
▪ Administratrice et Présidente du Comité d’audit et des risques de la société Latécoère (société cotée) ; 
▪ Administratrice, Présidente du Comité des rémunérations et membre du Comité des risques et du Comité Ethique et gouvernance de 

la société Capgemini (société cotée) ; 
▪ Membre du Conseil d’orientation stratégique de l’IHEAL (Institut des Hautes Etudes de l’Amérique Latine) ; 
▪ Administratrice et Président de la Commission prospective et recherche de l’IFA (Institut Français des Administrateurs). 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Au sein du groupe Rallye/Euris  

▪ Néant.  

Hors groupe Rallye/Euris 
▪ Administratrice, Président du Comité des rémunérations et membre du Comité d’audit et du Comité des nominations et la 

gouvernance du Crédit Agricole ; 
▪ Administratrice, Présidente du Comité des rémunérations et membre du Comité des engagements et de la stratégie de la société Egis ; 
▪ Senior Partner de Thenao Advisors; 
▪ Membre du Conseil d’orientation stratégique du CEFA. 
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Société Matignon Diderot 

Société anonyme au capital de 83 0389 500 euros 

Siège social : 83, rue du Faubourg-Saint-Honoré – 75008 Paris 

433 586 260 R.C.S. Paris 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

▪ Administrateur des société Casino, Guichard-Perrachon, Foncière Euris et Finatis (sociétés cotées) ; 

▪ Gérant de la SCI Penthièvre Neuilly. 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

▪ Néant 

Nombre d’actions Rallye détenues : 345 

 

Représentant permanent de la société Matignon Diderot : Monsieur Alexis Ravalais 

Date de naissance : 16 octobre 1984. 

Adresse professionnelle : 83, rue du Faubourg-Saint-Honoré – 75008 Paris 

Biographie 

Alexis Ravalais, est diplômé d’Audencia et titulaire d’un Master 2 de droit des Affaires de l’université Paris-Dauphine. Il a commencé sa 
carrière en 2011 en tant qu’analyste puis manager chez Rothschild & Cie. Il rejoint le groupe en 2014 où il a été notamment en charge 
des financements au sein de l’équipe Corporate Finance de Casino puis et Directeur Financier Adjoint de Rallye. Depuis janvier 2022, il 
est Conseiller du Président d’Euris en charge des participations stratégiques. 

Fonction principale exécutive 

Conseiller du Président d’Euris en charge des participations stratégiques 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

▪ Directeur projets finance auprès de la Direction générale de Casino 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

▪ Néant 
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III. Administrateurs dont le mandat n’est pas renouvelé 
 

Monsieur Jacques Dumas 

Date de naissance : 15 mai 1952. 

Adresse professionnelle : 83, rue du Faubourg-Saint-Honoré – 75008 Paris 

Biographie 

Titulaire d’une maîtrise de droit et ancien élève de l’Institut d’études politiques de Lyon, Monsieur Jacques Dumas a débuté sa carrière en 
tant que juriste puis Directeur administratif au sein de la Compagnie Française de l’Afrique Occidentale – CFAO (1978-1986). Il exerce 
ensuite les fonctions de Secrétaire général Adjoint du groupe Rallye (1987) puis de Directeur des Affaires juridiques du groupe Euris 
(1994). Il a été, jusqu’à son départ à la retraite le 1er février 2022, Directeur général adjoint de la société Euris et Conseiller du Président 
de la société Casino, Guichard-Perrachon. 

Mandats et fonctions exercés au sein de la Société 

Mandat/Fonction Date de 1re nomination Fin de mandat 

Administrateur 19 juillet 1990 AGO du 17 mai 2022 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris 
▪ Représentant permanent de la société Euris, administrateur de la société Finatis (société cotée) ; 
▪ Membre du Comité d’audit de la société Finatis (société cotée) ; 

▪ Membre du Comité de surveillance de Monoprix.  
Hors groupe Rallye/Euris  
▪ Administrateur de la société Mercialys (société cotée) ; 
▪ Membre du Comité des nominations, des rémunérations et de la gouvernance de la société Mercialys (société cotée) ; 
▪ Gérant des SCI Cognac-Parmentier et Longchamp-Thiers. 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Au sein du groupe Rallye/Euris  
▪ Représentant permanent de la société Cobivia au Conseil d’administration de la société Casino, Guichard-Perrachon (société cotée) ; 
▪ Membre du Comité des nominations et des rémunérations de la société Rallye (société cotée) ; 
▪ Membre du Comité des nominations et des rémunérations de la société Casino, Guichard-Perrachon (société cotée) ; 
▪ Représentant permanent de la société Euris, administrateur de la société Casino, Guichard-Perrachon (société cotée) ; 
Hors groupe Rallye/Euris  
▪ Membre du Comité d’audit, des risques et du développement durable de la société Mercialys (société cotée). 

Nombre d’actions Rallye détenues : 41 756 
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Madame Catherine Fulconis 

Date de naissance : 1er septembre 1961. 

Adresse professionnelle : 12-16, rue Auger – 93500 Pantin 

Biographie 

Madame Catherine Fulconis est diplômée de l’École des Hautes Études Commerciales. Elle a débuté sa carrière au sein du groupe L’Oréal 
en 1985, dans la division Produits de Luxe. Elle y a évolué en occupant successivement différents postes de Direction générale 
internationale : Directrice Marketing Soin et Maquillage de Lancôme de 1994 à 1998, Directrice générale Parfums Lanvin et Paloma 
Picasso de 1998 à 2000, Directrice générale Europe de Kiehl’s et Shu Uemura de 2000 à 2003, Directrice générale du Développement 
Stratégique de la division Produits de Luxe de 2003 à 2005, Directrice générale de Helena Rubinstein de 2005 à 2006. 

Madame Catherine Fulconis a rejoint la Maison Hermès en 2006, comme Directrice générale et Présidente du Directoire de Hermès 
Parfums. Présidente-Directrice générale d’Hermès Parfums de 2010 à 2014. Madame Catherine Fulconis est, depuis le 2 mars 2015, 
Directrice générale du métier Maroquinerie-Sellerie et petit h et membre du Conseil d’administration de Hermès Parfums. Elle a intégré 
en avril 2019 le Comité exécutif du groupe Hermès. 

Fonction principale exécutive 

▪ Directrice générale du métier Maroquinerie-Sellerie et petit h (Hermès).  

▪ Depuis avril 2019, membre du Comité exécutif du groupe Hermès. 

Mandats et fonctions exercés au sein de la Société 

Mandat/Fonction Date de 1re nomination Fin de mandat 

Administrateur 13 mai 2014 AGO du 17 mai 2022 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 
Au sein du groupe Rallye/Euris 
▪ Présidente du Comité des nominations et des rémunérations de la société Rallye (société cotée) ; 
▪ Membre du Comité de suivi de la procédure de sauvegarde de la société Rallye (société cotée). 
Hors groupe Rallye/Euris 
▪ Administratrice de la société Hermès Parfums ; 
▪ Gérante de la SCI Carbet.  

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Hors groupe Rallye/Euris 
▪ Présidente du Conseil d’administration de la société Hermès Parfums. 
 
Nombre d’actions Rallye détenues : 480 
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IV.  Administrateur dont la nomination en qualité de censeur est proposée  
à l’Assemblée générale du 17 mai 2022 

 

Monsieur Philippe Charrier 

Date de naissance : 2 août 1954. 

Adresse professionnelle : 6 Avenue de l’Europe, 78400 Chatou 

Biographie 

Monsieur Philippe Charrier est diplômé de l’École des Hautes Études Commerciales et titulaire d’un DECS. Il est entré au département 
des Finances du groupe Procter & Gamble en 1978 où il a réalisé la majeure partie de sa carrière en tant que Directeur des Finances 
France, Directeur du Marketing France, Directeur général Maroc puis Président-Directeur général en France jusqu’en 2006. Il a été Vice-
Président et Directeur général d’Oenobiol de 2006 à 2010. De janvier 2011 à mars 2016, il a été tout d’abord Président de Labco SAS 
avant d’être nommé Directeur général de Labco SA en janvier 2012, puis Président du Conseil d’administration de Synlab Limited de 
septembre 2015 à mars 2016. De janvier 2017 à juin 2019 il a été président exécutif du groupe Ponroy Santé. De juillet 2019 à fin janvier 
2022, Monsieur Philippe Charrier a été Directeur général des Laboratoires Mayoly Spindler. Depuis fin janvier 2022, il est Président-
Directeur général d’Orpéa. 

Fonction principale 

Président-Directeur général d’Orpéa 

Mandats et fonctions exercés au sein de la Société 

Mandat/Fonction Date de 1re nomination Fin de mandat 

Administrateur 3 juin 2009 AGO du 17 mai 2022 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

▪ Président du Comité d’audit, membre du Comité des nominations et des rémunérations et membre du Comité de suivi de la procédure 
de sauvegarde de la société Rallye (société cotée). 

Hors groupe Rallye/Euris 
▪ Président de la société Alphident SAS ; 
▪ Président de la société Dental Emco SAS ; 
▪ Administrateur de la société Idée Consultants ; 

▪ Gérant de la SCI EP Investor ; 
▪ Gérant de la SCI Condesaint ; 
▪ Président de la société Alphident, Président de la société Optic Link et Directeur général de la société Scorpius ; 
▪ Membre fondateur du Club Entreprise et handicap ; 
▪ Fondateur et Président du Clubhouse France. 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Hors groupe Rallye/Euris 
▪ Directeur général des Laboratoires Mayoly Spindler ; 
▪ Président du Conseil d’administration de la société Dental Emco SA ; 

▪ Administrateur de la société Médipole Partenaires ; 
▪ Administrateur de la société Lafarge (société cotée) ; 
▪ Président du Conseil d’administration et Directeur général de la société Labco ; 
▪ Administrateur et Chairman de la société Synlab Limited (UK) ; 
▪ Président de la société Alphident, Président des sociétés SAS Ponroy Santé, Lilas 1, Lilas 2, Lilas 3, Institut de Recherche Biologique 

– IRB, Biopha et Bio MarketHoldin ; 
▪ Président de la société Alphident, Administrateur des sociétés Ponroy Vitarmonyl Hong Gong Limited et Yves Ponroy SA (société suisse) ; 
▪ Membre du Conseil de surveillance de la société Lilas 1 SAS. 

Nombre d’actions Rallye détenues : 1 614 
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V. Censeur dont le renouvellement est proposé à l’Assemblée générale du 17 mai 2022  
 

Monsieur Jean Chodron de Courcel 

Date de naissance : 14 mai 1955. 

Biographie 

Monsieur Jean Chodron de Courcel est diplômé de l’École des Hautes Études Commerciales et de l’École nationale d’administration. 
Après avoir occupé différents postes au sein de l’administration et de cabinets ministériels, Monsieur Jean Chodron de Courcel a rejoint 
en 1990 la Direction générale du groupe Schneider, dont il a été Directeur financier de 1991 à 1995, puis, en 1997, la Direction générale 
du groupe Crédit Agricole Indosuez. De 1995 à 1997, il a été Directeur adjoint du cabinet du Premier ministre, Monsieur Alain Juppé. Il a 
été Directeur général délégué du groupe Penauille Polyservices SA de 2003 à 2005. De 2008 à 2012, il a exercé les fonctions de Senior 
Advisor puis celles de Vice Chairman Europe au sein de Canaccord Genuity Hawkpoint. Depuis 2013, il est Gérant de Semper Consulting. 

Fonction principale exécutive 

Gérant de Semper Consulting. 

Mandats et fonctions exercés au sein de la Société 

Mandat/Fonction Date de 1re nomination Fin de mandat 

Censeur 10 mai 2017 AGO du 17 mai 2022 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Hors groupe Rallye/Euris 

▪ Gérant de Semper Consulting. 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

▪ Administrateur de la société Rallye (société cotée) ; 

▪ Président du Comité des nominations et des rémunérations et membre du Comité d’audit de la société Rallye (société cotée). 

Nombre d’actions Rallye détenues : 376 
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VI.  Censeur dont le mandat prend fin lors de l’Assemblée générale du 17 mai 2022 ___   

 

Monsieur Christian Paillot 

Date de naissance : 9 septembre 1947. 

Biographie 

Monsieur Christian Paillot a effectué l’essentiel de sa carrière dans l’industrie et la distribution de matériels photographiques, vidéo et de 
haute-fidélité. Il a ainsi créé et développé les activités françaises des sociétés Akai, Konica et Samsung. De 2010 à 2012, il a été Vice-
Président de la Fédération française d’équitation et jusqu’en 2014 membre du bureau de la Fédération équestre internationale et Vice-
Président de la Fédération équestre européenne. Il est actuellement Président des sociétés Paillot Equine Consulting Inc., Martina Llc et 
Celina Llc. 

Fonction principale exécutive 

Président des sociétés Paillot Equine Consulting Inc., Martina Llc et CelinaLlc. 

Mandats et fonctions exercés au sein de la Société 

Mandat/Fonction Date de 1re nomination Fin de mandat 

Censeur 18 mai 2016 AGO du 17 mai 2022 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Hors groupe Rallye/Euris 

▪ Néant 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

▪ Administrateur de la société Rallye (société cotée). 

Nombre d’actions Rallye détenues : 1 055 
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Direction générale 
  

Monsieur Franck Hattab, Directeur général 

Date de naissance : 14 novembre 1971. 
Adresse professionnelle : 83, rue du Faubourg-Saint-Honoré – 75008 Paris. 

Biographie 

Monsieur Franck Hattab est diplômé de l’EDHEC et a débuté sa carrière en 1994 en tant qu’Analyste Crédit à la Société Générale. Il a 
ensuite occupé les fonctions d’Auditeur au sein du cabinet KPMG pendant trois ans avant de rejoindre la Direction financière de la 
société Rallye en 1999 où il exerce la fonction de Directeur administratif et financier. Le 28 février 2013, il est également nommé 
Directeur général délégué de la société Rallye, puis le 3 avril 2017, Directeur général. 

Fonction principale exécutive 

Directeur général de la société Rallye. 

Autres mandats et fonctions exercés en 2021 et se poursuivant au 17 mars 2022 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

. Représentant de la société Rallye, Président de la société Parande ; 

. Représentant de la société Parande, Président des sociétés Parinvest et Pargest. 

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années et ayant pris fin 

Au sein du groupe Rallye/Euris 

. Président et membre du Comité de surveillance de la société Groupe Go Sport ; 

. Directeur général des sociétés Alpétrol, Cobivia et L’Habitation Moderne de Boulogne ; 

. Représentant permanent de la société l’Habitation Moderne de Boulogne au Conseil d’administration de la société La Bruyère ; 

. Représentant permanent de la société Rallye (société cotée) au Conseil d’administration de la société Miramont Finance et 
Distribution ; 

. Président du Conseil d’administration de la société Miramont Finance et Distribution. 

Nombre d’actions Rallye détenues : 58 307 
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Afin de permettre à la Société de faire appel si nécessaire aux marchés 
financiers pour améliorer sa situation financière, l’Assemblée générale du 
18 mai 2021 a délégué au Conseil d’administration certaines 
compétences.  

L’ensemble des autorisations et délégations de compétence au 
bénéfice du Conseil d’administration pouvant conduire à l’émission 
de titres donnant accès au capital sont les suivantes : 

 

Type d’émission Modalités 
Date de 

l’autorisation Durée  Echéance Montant maximal 

Délégation de compétence à l’effet d’augmenter le 
capital social par incorporation de réserves, de 
bénéfices, primes ou autres sommes dont la 
capitalisation serait admise 

 18/05/2021 26 mois 15/07/2023 66 M€ (1)  

 Délégation de compétence à l’effet d’émettre des 
actions ou des valeurs mobilières donnant droit à 
l’attribution d’actions nouvelles ou existantes de la 
Société ou d’actions existantes de l’une de ses filiales, 
avec maintien du droit préférentiel de souscription (2) 

avec DPS  18/05/2021 26 mois 15/07/2023 66 M€ (1) (2) 

 

Délégation de compétence à l’effet d’émettre des 
actions ou des valeurs mobilières donnant droit à 
l’attribution d’actions nouvelles ou existantes de la 
Société ou d’actions existantes de l’une de ses filiales, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription 
(2) 

sans DPS 18/05/2021 26 mois 15/07/2023 15 M€ (1) (2)  
 

Délégation de compétence à l’effet d’émettre des 
actions ou des valeurs mobilières donnant droit à 
l’attribution d’actions nouvelles ou existantes de la 
Société ou d’actions existantes de l’une de ses filiales, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription, 
par voie de placement privé visé à l’article L. 411-2-II 
du Code monétaire et financier (2) 

sans DPS 18/05/2021 26 mois 15/07/2023 15 M€ (1) (2)  
 

Délégation de compétence à l’effet d’émettre des 
valeurs mobilières donnant accès au capital en cas 
d’offre publique mise en œuvre par Rallye sur les titres 
d’une autre société cotée avec suppression du droit 
préférentiel de souscription 

sans DPS 18/05/2021 26 mois 15/07/2023 15 M€ (1) (2) 
 

Délégation de pouvoirs à l’effet d’émettre des actions 
ou des valeurs mobilières donnant accès au capital en 
vue de rémunérer des apports en nature consentis à 
la Société et constituées de titres de capital ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital 

sans DPS 18/05/2021 26 mois 15/07/2023 9,55 % du capital à la 
date de décision de 

l’émission 

Attribution gratuite d’actions nouvelles ou existantes 
au profit des membres du personnel de la Société ou 
de certaines catégories d’entre eux ou des 
groupements d’intérêt économiques liés à la Société 
dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 du 
Code de commerce 

sans DPS 26/06/2020 38 mois 26/08/2023 1 % du nombre total 
des actions de la 

Société au 26 juin 
2020 (soit 52 373 235 

actions)   

Augmentation de capital au profit des salariés 
adhérents à un PEE de la Société ou des sociétés qui 
lui sont liées 

sans DPS 18/05/2021 26 mois 18/07/2023 1 % du nombre total 
des actions de la 

Société   

(1)  (1) Le montant nominal global des augmentations de capital pouvant être réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu des différentes autorisations, ne doit pas 
excéder une valeur nominale de 66 M€ étant précisé que le montant global des augmentations de capital qui peuvent être réalisées, immédiatement et/ou à terme, 
sans DPS, ne doit pas dépasser 15 M€, compte non tenu, pour chacun des montants, du montant nominal des actions à émettre en supplément pour préserver les 
droits des titulaires de valeurs mobilières conformément à la loi.  

(2) Le montant nominal global des titres de créances qui pourront être émis sur la base de la délégation ne pourra excéder 1 Md€ ou la contre-valeur de ce montant 
en toute autre devise ou toute unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies étant précisé que le montant global des émissions de titres de créance 
qui peuvent être réalisées en vertu des autorisations ci-dessus, ne doit pas dépasser 1 Md€ ou sa contre-valeur en toute autre devise ou toute unité de compte 
établie par référence à plusieurs monnaies. 

 
Aucune des autorisations conférées n’a été utilisée au cours de 
l’exercice à l’exception de celle relative à l’attribution d’actions 
gratuites. Le Conseil d’administration a attribué, lors de sa 
réunion du 26 juin 2020, 276 515 actions gratuites et 242 576 
lors de sa réunion du 18 juin 2021 (cf. paragraphe « Titres 
donnant accès au capital » ci-après). Il est proposé à 
l’Assemblée générale du 17 mai 2022 de renouveler, par 
anticipation, l’autorisation de l’attribution d’actions gratuites. 

L’Assemblée générale des actionnaires du 18 mai 2021 a par 
ailleurs autorisé le Conseil d’administration pour une durée de 
26 mois à réduire le capital social par annulation d’actions 
détenues en propre dans la limite de 10 % du capital social 
existant à la date de l’annulation, et ce, par période de 24 mois. 
Il n’a pas été fait usage de cette autorisation au cours de 

l’exercice 2021. 

CAPITAL AUTORISÉ ET NON ÉMIS 
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Résolutions de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire 

Résolutions 1 et 2 : Approbation des comptes de l’exercice
 ______________________________________________________________________________________________  

Présentation 

Dans le cadre des 1re et 2e résolutions, les actionnaires sont appelés à approuver les comptes sociaux puis les comptes consolidés de la 
Société au 31 décembre 2021 ainsi que les opérations traduites dans ces comptes. 

Ces comptes ont été certifiés sans réserve par les Commissaires aux comptes. 

Première résolution 

Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2021 

L’Assemblée générale ordinaire, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux 
comptes, approuve les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2021 tels qu’ils lui sont présentés, avec toutes les opérations 
qu’ils traduisent ou qui sont mentionnées auxdits rapports, les comptes de cet exercice se soldant par une perte nette comptable de 
333 596 315,55 euros. 

Elle prend acte également que les comptes sociaux ne prennent en charge ni amortissements excédentaires ni dépenses somptuaires 
visés à l’article 39-4 du Code général des impôts. 

Deuxième résolution 

Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2021 

L’Assemblée générale ordinaire, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux 
comptes, approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2021 tels qu’ils lui sont présentés et faisant ressortir une 
perte nette de l’ensemble consolidé de 378 millions d’euros. 

 

Résolution 3 : Affectation du résultat
 ______________________________________________________________________________________________  

Présentation 

Par la 3e résolution, le Conseil d’administration vous propose d’approuver l’affectation du résultat de l’exercice, laquelle ne prévoit pas le 
versement d’un dividende au titre de l’exercice 2021. 

Troisième résolution 

Affectation du résultat de l’exercice 

L’Assemblée générale ordinaire, sur proposition du Conseil d’administration, décide d’affecter la perte de l’exercice clos le 31 décembre 
2021 qui s’élève à 333 596 315,55 euros au compte report à nouveau dont le solde débiteur s’élèvera à 585 183 746,55 euros. 

L’Assemblée générale reconnaît en outre que les montants des dividendes mis en distribution au titre des trois derniers exercices de la 
Société ont été les suivants : 

Exercice clos le Montant (1) (en euros) 

31 décembre 2018 1,00 

31 décembre 2019 Néant 

31 décembre 2020 Néant 

(1) Pour 2018 pour les personnes physiques domiciliées fiscalement en France au prélèvement forfaitaire unique de 30 % composé des 
prélèvements sociaux, à hauteur de 17,20 % et de l’impôt sur le revenu, à hauteur de 12,80  % (sans abattement de 40  %) sauf option 
expresse du contribuable pour l’application du barème progressif (avec abattement de 40  %). 

 

Résolutions 4 et 5  : Conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce
 ______________________________________________________________________________________________  

Présentation 

Sous les 4 et 5e résolutions, le Conseil d’administration vous propose d’approuver, dans le cadre des dispositions de l’article  
L 225-38 du Code de commerce sur les conventions et engagements règlementés, les conventions suivantes conclues entre Rallye et la 
société F. Marc de Lacharrière (« Fimalac »).  

1/ Au titre de l’opération de rachat avec décote d'une partie de la dette de Rallye non sécurisée par des actions Casino  
(cf. communiqué du 22 janvier 2021) : 

— Le Contrat de souscription visant la mise en place d’un financement obligataire en vue de financer l’offre de rachat initiale puis, 
éventuellement, des rachats complémentaires, pour un montant maximum en principal de 18 133 334 €.  

PRÉSENTATION ET TEXTE DES PROJETS DE RÉSOLUTIONS 
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 Dans ce cadre, le 17 mai 2021, Rallye a émis 9 544 935 obligations intégralement souscrites par Fimalac, pour un montant de 9 544 935 
€ à échéance au 22 janvier 2025 et portant au choix de Rallye pour chaque période d'intérêt, des intérêts en numéraire au taux de l'Euribor 
(avec un floor à zéro) de la période d'intérêt de douze (12) mois correspondante + une marge de 8 % ou des intérêts capitalisés 
annuellement au taux d'Euribor (avec un floor à zéro) de la période d'intérêts de douze (12) mois correspondante + une marge de 12 %. 
Une commission d'arrangement de 3 % du montant en principal d'obligations souscrites au titre de la tranche considérée, une commission 
d'engagement de 4,20 % per annum appliqué au montant d'émission d'obligations restant disponible et une indemnité d’amortissement 
anticipé volontaire, étant précisé que Rallye peut décider de procéder à des remboursements anticipés pour un montant minimum de 2,8 
M€.  

— Le contrat de fiducie sûreté en garantie et sûreté des engagements de paiement et de remboursement ainsi que des obligations de Rallye 
au titre du contrat de souscription susvisé et en vertu duquel a été créé un patrimoine fiduciaire dans lequel ont été transférées 716 835 
actions Casino détenues par Rallye ; 

— La convention de nantissement de compte d'instruments financiers de premier rang, au crédit duquel figurent initialement 100 actions 
Casino et au crédit duquel sera ultérieurement crédité un maximum de 9 680 245 actions Casino.  

Ces conventions ont été autorisées par le Conseil d’administration du 18 mars 2021. 

2/ Au titre d’un aménagement des accords du 12 juin 2020 (visant le remboursement des opérations de dérivés de Rallye auprès des 
établissements bancaires concernés ainsi que le financement de besoins opérationnels de Rallye) : 

— La lettre-avenant conclue le 17 décembre 2021, dans le cadre de la décision du Tribunal de commerce de Paris du 26 octobre 2021 de 
reporter de 2 ans les échéances du plan de sauvegarde de Rallye et, corrélativement, d’en étendre la durée, et visant à : 

 • proroger d’un an, conformément à la faculté prévue entre les parties, la maturité initiale de 4 ans du financement obligataire d’un montant 
de 210 042 400 euros consenti le 17 juillet 2020 par Fimalac à Rallye en vue du remboursement des opérations de dérivés précédemment 
conclues par Rallye et ses filiales ; 

 • convenir que, s’agissant des 9 468 255 actions Casino placées en fiducie-sûreté au bénéfice de Fimalac en garantie du financement 
obligataire susvisé, et afin de contribuer au financement des besoins généraux de Rallye, les dividendes potentiels versés par Casino au 
titre de ces actions seront reversés à Rallye dans la limite d’un montant total cumulé de 2€ par action Casino jusqu’à la maturité dudit 
financement obligataire. 

Ces aménagements ont été autorisés par le Conseil d’administration du 16 décembre 2021.  

Le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées figurant dans le Document d’enregistrement universel 
vous présente également les conventions et engagements lesquels ont fait l’objet, conformément à l’article L 22-10-13 du Code de commerce, 
de communiqués sur le site de la société. 

Quatrième résolution 

Convention réglementée : Approbation du contrat de souscription d’obligations, du contrat de fiducie-
sûreté et de la convention de nantissement conclus le 5 mai 2021 entre Rallye et la société F. Marc de 
Lacharrière (« Fimalac ») 

L’Assemblée générale ordinaire, statuant sur le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les engagements et les conventions 
visés à l’article L. 225-38 du Code de commerce, approuve le contrat de souscription d’obligations Rallye, le contrat de fiducie-sûreté et 
la convention de nantissement conclus, avec la société Fimalac dans le cadre du financement de l’offre de rachat de la dette non sécurisée 
de Rallye, tels qu’autorisés par le Conseil d’administration de Rallye le 18 mars 2021. 

Cinquième résolution 

Convention réglementée : Approbation de la Lettre-avenant conclue le 17 décembre 2021 entre Rallye et la 
société F. Marc de Lacharrière (« Fimalac ») 

L’Assemblée générale ordinaire, statuant sur le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les engagements et les conventions 
visés à l’article L. 225-38 du Code de commerce, approuve la conclusion de la lettre-avenant datée du 17 décembre 2021 entre Rallye et 
la société Fimalac portant aménagements des accords conclus le 12 juin 2020, à la suite de la décision du Tribunal de commerce de Paris 
ayant décidé le 26 octobre 2021 de reporter de 2 ans les échéances du plan de sauvegarde de Rallye, telle qu’autorisée par le Conseil 
d’administration de Rallye le 16 décembre 2021. 
 

Résolutions 6 à 15  : Nomination d’administrateur - Renouvellement du mandat des administrateurs – 
Nomination 
 ______________________________________________________________________________________________  

Présentation 

Le Conseil d’administration est actuellement composé de huit administrateurs nommés par l’Assemblée générale dont l’ensemble des 
mandats arrive à échéance à l’issue de la présente Assemblée générale, ainsi que d’un administrateur représentant les salariés, désigné par 
l’organisation syndicale la plus représentative. Le mandat de l’administrateur représentant les salariés, nommé en 2020 pour 3 ans, prendra 
fin en 2023. 

Sous les résolutions 6 à 13 le Conseil d’administration vous propose, sur recommandation du Comité des nominations et des rémunérations :  

— La nomination de deux nouveaux administrateurs indépendants : 

 • Madame Laurence Dors, laquelle a notamment occupé des fonctions de Direction générale et financière chez Lagardère, EADS, Dassault 
Systèmes, Renault ; 

 • Monsieur Philippe Castagnac, lequel a en particulier assuré les fonctions de Président et de Directeur général du groupe Mazars.  

 Le Conseil s’est ainsi assuré de l’intégration en son sein d’expériences et de compétences adaptées au regard de la situation et de 
l’activité de la Société.  

 Ces nominations viendraient en remplacement de Madame Catherine Fulconis qui n’a pas souhaité le renouvellement de son mandat 
d’administratrice et de Monsieur Philippe Charrier lequel a perdu son statut d’administrateur indépendant au regard de la stricte application 
des critères du code Afep-Medef après avoir atteint en juin 2021 la limite des 12 ans d’exercice de son mandat. 
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 Ces deux nominations permettraient ainsi d’atteindre de nouveau le seuil du tiers de membres indépendants préconisé par le code Afep-
Medef pour les sociétés contrôlées. 

— Le renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Anne Yannic et de Monsieur Jean-Charles Naouri ainsi que des sociétés 
Euris (Madame Odile Muracciole), Finatis (Madame Virginie Grin) et Foncière Euris (Monsieur Didier Lévêque). 

— La nomination de la société Matignon Diderot (représentée par Monsieur Alexis Ravalais), en remplacement de Monsieur Jacques Dumas 
suite à son départ à la retraite.  

Les biographies de l’ensemble des administrateurs figurent pages 21 et suivantes. 

Sous les 14e et 15e résolutions, il vous est proposé également de renouveler le mandat de censeur de Monsieur Jean Chodron de Courcel et de 
désigner Monsieur Philippe Charrier comme censeur, permettant ainsi de continuer à bénéficier de sa bonne connaissance du Groupe et du 
contexte spécifique de la procédure de sauvegarde, étant précisé que Monsieur Christian Paillot n’a pas souhaité le renouvellement de son mandat 
de censeur. 

. L’analyse de la situation de l’indépendance de l’ensemble des administrateurs a été menée par le Comité des nominations et des 
rémunérations sur la base de l’ensemble des critères du code Afep-Medef puis examinée par le Conseil d’administration. Elle est présentée 
dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise. Il en ressort notamment que les administrateurs indépendants n’entretiennent directement 
ou indirectement aucune relation d’affaires avec la Société ou l’une des sociétés du Groupe. 

Si vous approuvez les propositions de renouvellement et de nomination présentées, le Conseil restera, à l’issue de l’Assemblée, composé de 
neuf administrateurs. Le taux de féminisation continuerait à atteindre 50 % (1) 

Il comprendrait 3 membres indépendants, soit un taux d’indépendance de 37,5 % 1 conforme au seuil du tiers recommandé par le code Afep-
Medef pour les sociétés contrôlées, 1 administrateur représentant les salariés et 5 représentants de l’actionnaire majoritaire ainsi que de 
2 censeurs. 

La composition des Comités du Conseil et le taux d’assiduité des membres aux réunions sont également présentés dans le rapport du Conseil 
d’administration sur le gouvernement d’entreprise figurant au chapitre 2 du Document d’enregistrement universel 2021 de la Société. 

 

(1) L’administrateur représentant les salariés n’est pas pris en compte dans l’appréciation de la représentation des femmes et des hommes ainsi que des membres indépendants. 

Sixième résolution 

Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Jean-Charles Naouri 

L’Assemblée générale ordinaire renouvelle le mandat d’administrateur de Monsieur Jean-Charles Naouri pour une durée d’une (1) année, 
qui expirera à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

Septième résolution 

Renouvellement du mandat d’administratrice de Madame Anne Yannic 

L’Assemblée générale ordinaire renouvelle le mandat d’administratrice de Madame Anne Yannic pour une durée d’une (1) année qui 
expirera à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

Huitième résolution 

Renouvellement du mandat d’administrateur de la société Euris 

L’Assemblée générale ordinaire renouvelle le mandat d’administrateur de la société Euris, dont le représentant permanent au Conseil 
d’administration est Madame Odile Muracciole, pour une durée d’une (1) année qui expirera à l’issue de l’Assemblée générale appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

Neuvième résolution  

Renouvellement du mandat d’administrateur de la société Finatis 

L’Assemblée générale ordinaire renouvelle le mandat d’administrateur de la société Finatis,dont le représentant permanent au Conseil 
d’administration sera Monsieur Didier Lévêque, pour une durée d’une (1) année qui expirera à l’issue de l’Assemblée générale appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

Dixième résolution 

Renouvellement du mandat d’administrateur de la société Foncière Euris 

L’Assemblée générale ordinaire renouvelle le mandat d’administrateur de la société Foncière Euris, dont le représentant permanent au 
Conseil d’administration sera Madame Virginie Grin, pour une durée d’une (1) année qui expirera à l’issue de l’Assemblée générale 
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

Onzième résolution 

Nomination de la société Matignon Diderot en qualité d’administrateur 

L’Assemblée générale ordinaire décide de nommer la société Matignon Diderot en qualité d’administrateur, dont le représentant permanent 
au Conseil d’administration sera Monsieur Alexis Ravalais, pour une durée d’une (1) année qui expirera à l’issue de l’Assemblée générale 
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 
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Douzième résolution 

Nomination de Madame Laurence Dors en qualité d’administratrice 

L’Assemblée générale ordinaire décide de nommer Madame Laurence Dors en qualité d’administratrice pour une durée d’une (1) année 
qui expirera à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

Treizième résolution 

Nomination de Monsieur Philippe Castagnac en qualité d’administrateur 

L’Assemblée générale ordinaire décide de nommer Monsieur Philippe Castagnac en qualité d’administrateur pour une durée d’une (1) 
année qui expirera à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

Quatorzième résolution 

Renouvellement du mandat de censeur de Monsieur Jean Chodron de Courcel 

L’Assemblée générale ordinaire décide de renouveler Monsieur Jean Chodron de Courcel dans ses fonctions de censeur pour une durée 
d’une (1) année qui expirera à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

Quinzième résolution 

Nomination de Monsieur Philippe Charrier en qualité de censeur 

L’Assemblée générale décide de nommer Monsieur Philippe Charrier en qualité de censeur pour une durée d’ une (1) année qui expirera 
à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022.  

 

Résolution 16  : Approbation des informations mentionnées à l’article L.22-10-9 I du Code de commerce relatives à 
la rémunération 2021 des mandataires sociaux
 ______________________________________________________________________________________________   

Présentation 

Sous la 16e résolution, il vous est demandé, en application de l’article L.22-10-34 I du Code de commerce, d’approuver l’ensemble des 
informations, mentionnées au I de l’article L.22-10-9 du Code de commerce, relatives à la rémunération des mandataires sociaux de la Société 
versée au cours ou attribuée au titre de l’exercice 2021 à raison de leur mandat, telles que présentées à l’Assemblée générale dans le rapport 
du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise (partie sur la rémunération des organes de direction) figurant dans le chapitre 2 
du Document d’enregistrement universel 2021 de la Société. 

Seizième résolution 

Approbation des informations mentionnées à l’article L.22-10-9 I du Code de commerce relatives à la 
rémunération des mandataires sociaux versée au cours ou attribuée au titre de l’exercice 2021 

L’Assemblée générale ordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise 
approuve, en application de l’article L.22-10-34 I du Code de commerce, les informations relatives aux rémunérations versées au cours 
de l’exercice 2021 ou attribuées au titre du même exercice aux mandataires sociaux de la Société à raison de leur mandat, visées au I de 
l’article L.22-10-9 du Code de commerce, telles que présentées à l’Assemblée générale dans le rapport précité. 

 

Résolution 17  : Approbation des éléments de la rémunération du Directeur général à raison de son mandat, 
versés au cours ou attribués au titre de l’exercice 2021
 ________________________________________________________________________________________________  

Présentation 

Sous la 17 e résolution, en application de l’article L. 22-10-34-II du Code de commerce, il vous est demandé d’approuver les éléments fixes, 
variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice 
2021 au Directeur général en raison de son mandat, et tels qu’ils sont présentés en annexe (cf. page 45), ainsi que dans la partie du rapport 
du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise figurant au chapitre 2 du Document d’enregistrement universel 2021. 

Il est rappelé que les principes et les critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments de la rémunération du Directeur 
général au titre de 2021 à raison de son mandat, ont été soumis, conformément à l’article L.22-10-8 du Code de commerce, au vote de 
l’Assemblée générale réunie le 18 mai 2021 qui les a approuvés à 99,64 %.  

Les éléments de détermination de la rémunération variable annuelle 2021, dont le versement est conditionné à l’approbation par la présente 
Assemblée générale, avaient dans ce cadre été préfixés conformément à la loi. 

Conformément à la 17e résolution de l’Assemblée générale du 15 mai 2019, le versement de la rémunération variable à long terme 
conditionnelle attribuée au Directeur général en 2019, approuvée à 97,71%, et appréciée sur 3 exercices (2019-2021), telle que présentée en 
annexe (cf. page 46), est également soumis à l’approbation de la présente Assemblée sous la 17 e résolution. Les éléments de détermination 
de cette rémunération variable avaient été préfixés. 

Les rémunérations visées ci-dessus sont présentées en annexe pages 45 à 48 et dans le rapport du Conseil d’administration sur le 
gouvernement d’entreprise (partie sur la rémunération des organes de direction) figurant dans le chapitre 2 du Document d’enregistrement 
universel 2021 de la Société. 
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Dix-septième résolution 

Approbation de la rémunération totale et des avantages de toute nature versés au cours de l’exercice 2021 
ou attribués au titre du même exercice au Directeur général, à raison de son mandat 

L’Assemblée générale ordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise 
joint au rapport de gestion, approuve en application de l’article L.22-10-34 II du Code de commerce, les éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice 2021 ou attribués au titre 
du même exercice, au Directeur général, à raison de son mandat, et tels que présentés à l’Assemblée générale dans le rapport précité.  
 

Résolution 18 : Politique de rémunération du Directeur général au titre de l’exercice 2022, en application de 
l’article L 22-10-8 du Code de Commerce
 ______________________________________________________________________________________________  

Présentation 

En application de l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, la politique de rémunération des mandataires sociaux établie par le Conseil 
d’administration est présentée au sein du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise, joint au rapport de gestion, et 
doit être soumise au moins chaque année à l’approbation de l’Assemblée générale.  

Sous la 18e résolution, il vous est ainsi demandé d’approuver les éléments de la politique de rémunération du Directeur général à raison de 
son mandat pour 2022, arrêtés par le Conseil d’administration le 17 mars 2022 sur la recommandation du Comité des nominations et des 
rémunérations, tels qu’ils sont présentés en annexe (page 48 et suivantes) et dans le rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement 
d’entreprise (partie sur la rémunération des organes de direction) figurant dans le chapitre 2 du Document d’enregistrement universel 2021 de 
la Société.  

Dix-huitième résolution 

Approbation de la politique de rémunération du Directeur général à raison de son mandat au titre de 
l’exercice 2022 

L’Assemblée générale ordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise 
joint au rapport de gestion, approuve, en application des articles L.22-10-8 du Code de commerce, la politique de rémunération au titre de 
2022 du Directeur général, à raison de son mandat, telle que présentée dans ledit rapport.  
 

Résolution 19  : Politique de rémunération au titre du mandat 2022/2023 des mandataires sociaux non 
exécutifs
 ______________________________________________________________________________________________  

Présentation 

En application de l’article L.22-10- 8 du Code de commerce, la politique de rémunération des mandataires sociaux établie par le Conseil 
d’administration est présentée au sein du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise et doit être soumise chaque 
année à l’approbation de l’Assemblée générale. 

Sous la 19e résolution, il vous est ainsi demandé d’approuver la politique de rémunération des mandataires sociaux non exécutifs au titre de 
leur mandat 2022/2023, arrêtée par le Conseil d’administration du 17 mars 2022 sur la recommandation du Comité des nominations et des 
rémunérations. 

L’ensemble des éléments relatifs à la politique de rémunération des mandataires sociaux non exécutifs est présenté dans le rapport du Conseil 
d’administration sur le gouvernement d’entreprise (partie sur la rémunération des organes de direction) figurant dans le chapitre 2 du Document 
d’enregistrement universel 2021 de la Société. 

Dix-neuvième résolution  

Approbation de la politique de rémunération au titre du mandat 2022/2023 des mandataires sociaux non 
exécutifs 

L’Assemblée générale ordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise, 
joint au rapport de gestion, approuve en application de l’article L. 22-10-8 du Code de commerce la politique de rémunération des 
mandataires sociaux non exécutifs au titre de leur mandat 2022/2023, telle que présentée dans ledit rapport. 

 

Résolution 20 : Autorisation d’achat par la Société de ses propres actions
 ______________________________________________________________________________________________  

Présentation 

La 20e résolution renouvelle l’autorisation donnée au Conseil d’administration par l’Assemblée générale du 17 mai 2022, pour une durée de 
18 mois, d’acheter des actions de la Société. Le prix maximum d’achat qui est fixé à 30 euros par action et le nombre maximum d’actions 
pouvant être acquises serait limité à 10 % du nombre d’actions composant le capital social de la Société à la date de l’Assemblée générale. 
À titre indicatif, sur la base du capital au 17 mars 2022, le montant maximal théorique que la Société pourrait consacrer à l’achat de 5 259 870 
actions serait de 157 millions d’euros. 

Les objectifs du programme de rachat sont détaillés ci-dessous dans la 20e résolution ainsi que dans le descriptif du programme de rachat 
figurant au chapitre 1 du Document d’enregistrement universel 2021. 
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En cas d’offre publique portant sur les actions, titres ou valeurs mobilières émis par la Société, la Société ne pourra utiliser la présente 
autorisation qu’à l’effet de satisfaire des engagements de livraison de titres, notamment dans le cadre des plans d’attribution gratuite d’actions, 
ou d’opérations stratégiques, engagés et annoncés avant le lancement de l’offre. 

La société Rallye ne dispose plus de contrat de liquidité depuis le 24 mai 2019. 

Vingtième résolution 

Autorisation d’achat par la Société de ses propres actions 

L’Assemblée générale ordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration autorise le Conseil d’administration 
conformément aux dispositions des articles L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce, des articles 241-1 à 241-7 du Règlement général de 
l’Autorité des marchés financiers, ainsi que de la réglementation européenne applicable aux abus de marché (et notamment du Règlement européen 
n° 596/2014 du 16 avril 2014), à procéder à l’achat d’actions de la Société en vue notamment : 

▪ d’assurer la liquidité et d’animer le marché des titres de la Société par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement 
intervenant au nom et pour le compte de la Société en toute indépendance dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à une charte 
de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; 

▪ de mettre en œuvre tout plan d’actionnariat ou tout plan d’épargne conformément aux articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail 
ou toute attribution gratuite d’actions dans le cadre des dispositions des articles L. 22-10-59, L. 22-10-60 et L 225-197-1 du Code de 
commerce ou tout autre dispositif de rémunération en actions ; 

▪ de les remettre lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par remboursement, conversion, échange, 
présentation d’un bon ou d’un titre de créance convertible ou échangeable en actions de la Société ou de toute autre manière à 
l’attribution d’actions de la Société ; 

▪ de les conserver en vue de leur remise ultérieure à titre de paiement ou d’échange dans le cadre ou à la suite de toutes opérations de 
croissance externe ; 

▪ de les annuler en tout ou en partie en vue d’optimiser le résultat par action dans le cadre d’une réduction du capital social dans les 
conditions prévues par la loi ; 

▪ de mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés financiers et, plus généralement, 
de réaliser toute opération conforme à la réglementation en vigueur. 

Le prix unitaire maximum d’achat est fixé à 30 euros par action. 

L’utilisation de l’autorisation pourra s’effectuer dans la limite d’un  nombre d’actions représentant 10 % du nombre d’actions composant le 
capital social de la Société à la date de la présente Assemblée générale, soit à titre indicatif, 5 259 870 actions, sur la base du capital au 
17 mars 2022, pour un montant maximal de 157 millions d’euros. 

L’acquisition, la cession, le transfert ou l’échange de ces actions pourront être effectués par tous moyens, en particulier, par interventions 
sur le marché réglementé ou de gré à gré, y compris par transaction de blocs d’actions. Ces moyens incluent l’utilisation de tout instrument 
financier dérivé négocié sur un marché réglementé ou de gré à gré et la mise en place de stratégies optionnelles dans les conditions 
autorisées par les autorités de marché compétentes, pour autant que ces moyens ne concourent pas à accroître de façon significative la 
volatilité du titre. Les actions pourront, en outre, faire l’objet de prêts, conformément aux dispositions des articles L. 211-22 et suivants du 
Code monétaire et financier. 

Cette autorisation d’achat d’actions est donnée pour une durée qui prendra fin lors de l’Assemblée générale appelée à statuer sur la 
gestion et les comptes de l’exercice 2022 et au plus tard le 17 novembre 2023. 

En cas d’offre publique portant sur les actions, titres ou valeurs mobilières émis par la Société, la Société ne pourra utiliser la présente 
autorisation qu’à l’effet de satisfaire des engagements de livraisons de titres, notamment dans le cadre des plans d’attribution gratuite 
d’actions, ou d’opérations stratégiques engagés et annoncés avant le lancement de l’offre publique. 

En conséquence, tous pouvoirs sont conférés au Conseil d’administration avec faculté de délégation, pour mettre en œuvre la présente 
autorisation, passer tous ordres de bourse, conclure tous accords en vue, notamment, de la tenue des registres des achats et ventes 
d’actions, affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents objectifs dans les conditions légales et réglementaires applicables, 
effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des marchés financiers et toutes autres formalités, et, d’une manière générale, faire tout 
ce qui sera nécessaire. 

 

Résolutions de la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire 

 

Résolution 21 : Attribution gratuite d’actions de la Société au bénéfice des salariés du Groupe
 ______________________________________________________________________________________________  

Présentation 

L’Assemblée générale du 26 juin 2020, dans sa 22e résolution, a autorisé le Conseil d’administration, pour une durée de 38 mois, à attribuer 
gratuitement des actions de la Société au bénéfice des membres du personnel salarié de la Société et des sociétés qui lui sont liées, aucun 
dirigeant mandataire social de la Société ne pouvant être bénéficiaire d’attribution gratuite d’actions conformément à la politique de la Société. 
Il est rappelé que le Groupe mène en effet depuis de nombreuses années une politique d’association et de prise en compte du mérite des 
salariés. 
Il vous est proposé dans la 21e résolution, sur la recommandation du Comité des nominations et des rémunérations, de continuer à disposer 
de cette faculté et de renouveler pour une durée de 38 mois, l’autorisation donnée au Conseil d’administration à l’exclusion, comme 
précédemment, des dirigeants mandataires sociaux de la Société qui ne pourront être bénéficiaires d’attribution gratuite d’actions. 
La résolution proposée fixe à 1 % du capital social (hors ajustements), inchangé par rapport à 2020, le nombre total d’actions pouvant être 
attribué gratuitement sur 38 mois. 
Le pourcentage d’actions gratuites attribuées dans le cadre l’autorisation donnée en 2020 s’établit à 0,89 %. 
À la date de l’Assemblée générale, il n’existe pas de plans d’options d’achat ou de souscription d’actions de la Société en cours de validité ni 
autorisés. 
Comme précédemment, l’autorisation précise, conformément aux dispositions légales, que les actions seraient attribuées définitivement à 
leurs bénéficiaires au terme d’une période d’acquisition dont la durée serait fixée par le Conseil d’administration, étant entendu que cette durée 
ne pourrait être inférieure à un an, et que les actions devraient être conservées par les bénéficiaires pendant une durée fixée par le Conseil 
d’administration, étant précisé que la durée cumulée des périodes d’acquisition et de conservation ne pourrait être inférieure à deux ans. 
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Toutefois, dans la mesure où la période d’acquisition pour tout ou partie d’une ou plusieurs attributions serait au minimum de deux ans, le 
Conseil d’administration serait autorisé à n’imposer aucune période de conservation pour les actions considérées. Par ailleurs, le Conseil 
d’administration serait autorisé à prévoir que, dans l’hypothèse de l’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la 2e ou la 3e 
des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la Sécurité sociale, ou cas équivalent à l’étranger, les actions pourraient lui être attribuées 
définitivement avant le terme de la période d’acquisition restant à courir. 

Vingt-et-unième résolution 

Autorisation conférée au Conseil d‘administration à l’effet d’attribuer gratuitement des actions existantes 
ou à émettre de la Société au bénéfice des membres du personnel salarié de la société et des sociétés qui 
lui sont liées ; renonciation de plein droit des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription.  
 
L’Assemblée générale extraordinaire, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux 
comptes, conformément aux articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce : 

▪ autorise le Conseil d’administration, conformément et dans les conditions prévues par les dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 
225-197-5 du Code de commerce, à procéder, en une ou plusieurs fois, au bénéfice des membres du personnel salarié de la Société 
ou de certaines catégories d’entre eux, ainsi qu’aux membres du personnel salarié des sociétés ou des groupements d’intérêt 
économique liés à la Société dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 du Code de commerce, à l’attribution gratuite d’actions 
de la Société, existantes ou à émettre, étant précisé que les dirigeants mandataires sociaux de la Société ne peuvent pas être 
bénéficiaires d’attributions gratuites d’actions ; 

▪ décide que le nombre total des actions qui pourront être attribuées ne pourra excéder 1 % du nombre total des actions représentant le 
capital social de la Société à la date de l’Assemblée générale du 17 mai 2022, mais sans tenir compte des ajustements susceptibles 
d’être opérés pour préserver les droits des bénéficiaires conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux 
dispositions contractuelles applicables ; 

▪ L’Assemblée générale autorise le Conseil d’administration à procéder, alternativement ou cumulativement, dans la limite fixée à l’alinéa 
précédent : 

— à l’attribution d’actions provenant de rachats effectués par la Société dans les conditions prévues aux articles L. 225-208 et  
L. 225-209 du Code de commerce, et/ou 

— à l’attribution d’actions à émettre par voie d’augmentation de capital ; dans ce cas, l’Assemblée générale autorise le Conseil 
d’administration à augmenter le capital social du montant nominal maximum correspondant au nombre d’actions attribuées et prend 
acte que la présente autorisation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des actions attribuées gratuitement, renonciation 
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription sur les actions à émettre ainsi qu’à la partie des réserves, bénéfices ou 
primes qui sera incorporée au capital en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles et à tout droit sur les actions existantes 
attribuées gratuitement. 

L’Assemblée générale décide que les actions seront attribuées définitivement à leurs bénéficiaires au terme d’une période d’acquisition 
dont la durée sera fixée par le Conseil d’administration, étant entendu que cette durée ne pourra être inférieure à un an, et que les 
actions devront être conservées par ces derniers pendant une durée fixée par le Conseil d’administration, étant précisé que la durée 
cumulée des périodes d’acquisition et de conservation ne pourra être inférieure à deux ans. Toutefois, l’Assemblée générale autorise le 
Conseil d’administration, dans la mesure où la période d’acquisition pour tout ou partie d’une ou plusieurs attributions serait au minimum 
de deux ans, à n’imposer aucune période de conservation pour les actions considérées. 
Le Conseil d’administration aura également la faculté de déterminer des périodes d’acquisition et de conservation différentes selon les 
dispositions réglementaires en vigueur dans le pays de résidence des bénéficiaires. 
L’Assemblée générale autorise le Conseil d’administration à décider que dans l’hypothèse de l’invalidité du bénéficiaire correspondant 
au classement dans la deuxième ou troisième des catégories prévues à l’article L341-4 du Code de la sécurité sociale ou cas équivalent 
à l‘étranger, les actions pourront lui être attribuées définitivement avant le terme de la période d’acquisition restant à courir.  
L’Assemblée générale décide que les attributions définitives d’actions aux salariés pourront être soumises à l’atteinte d’une ou plusieurs 
conditions de performance et/ou de présence déterminées par le Conseil d’administration.  

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les conditions légales, à l’effet, 
dans les limites ci-dessus fixées :  

▪ d’arrêter l’identité des bénéficiaires, ou la ou les catégories de bénéficiaires des attributions d’actions, et le nombre d’actions attribuées 
gratuitement à chacun d’eux, étant rappelé qu’il ne peut être attribué d’actions aux salariés détenant chacun plus de 10 % du capital 
social, et que l’attribution d’actions gratuites ne peut avoir pour effet de faire franchir à chacun de ces derniers le seuil de détention de 
plus de 10 % du capital social ; 

▪ de répartir les droits d’attribution d’actions en une ou plusieurs fois et aux moments qu’il jugera opportuns ; 

▪ de fixer les conditions et les critères d’attribution des actions, tels que, sans que l’énumération qui suit soit limitative, les conditions 
d’ancienneté, les conditions relatives au maintien du contrat de travail ou du mandat social pendant la durée d’acquisition, et, s’il y a 
lieu, toute autre condition financière ou de performance individuelle ou collective ; 

▪ de déterminer, dans les conditions et limites légales, les durées définitives de la période d’acquisition et, le cas échéant, de celle de la 
période de conservation des actions ; 

▪ d’inscrire, le cas échéant, les actions gratuites attribuées sur un compte nominatif au nom de leur titulaire, mentionnant l’indisponibilité 
et la durée de celle-ci ; 

▪ de lever l’indisponibilité des actions durant la période de conservation, dans le respect des obligations légales de durée minimale, en 
cas de licenciement ou de mise à la retraite ; 

▪ d’arrêter la date de jouissance, même rétroactive, des actions nouvelles provenant d’attributions gratuites d’actions ; 

▪ de doter une réserve indisponible, affectée aux droits des attributaires, d’une somme égale au montant total de la valeur nominale des 
actions susceptibles d’être émises par voie d’augmentation de capital, par prélèvements des sommes nécessaires sur toutes réserves 
dont la Société a la libre disposition ; 

▪ de procéder aux prélèvements nécessaires sur cette réserve indisponible afin de libérer la valeur nominale des actions à émettre au 
profit de leurs bénéficiaires et d’y imputer, s’il le souhaite opportun, les frais liés à l’augmentation de capital ; 

▪ en cas d’augmentation de capital, de modifier les statuts en conséquence et de procéder à toutes formalités nécessaires ; 
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▪ de procéder, le cas échéant, pendant la période d’acquisition, aux ajustements du nombre d’actions attribuées gratuitement liées aux 
éventuelles opérations sur le capital de la Société de manière à préserver les droits des bénéficiaires ; il est précisé que les actions 
éventuelles qui seraient attribuées en application de ces ajustements seront réputées attribuées le même jour que les actions initialement 
attribuées ; 

Conformément aux dispositions des articles L. 225-197-4 et L. 225-197-5 du Code de commerce, un rapport spécial informera chaque 
année l’Assemblée générale ordinaire des opérations réalisées conformément à la présente autorisation. 

L’Assemblée générale fixe à 38 mois le délai pendant lequel le Conseil d’administration pourra faire usage de la présente autorisation. 
Elle met fin à l’autorisation ayant le même objet conférée par l’Assemblée générale du 26 juin 2020. 

 

Résolution 22 : Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités
 ______________________________________________________________________________________________  

Présentation 

La 22e résolution est une résolution usuelle qui permet l’accomplissement des publicités et des formalités légales. 

Vingt-deuxième résolution 

Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités 

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs aux porteurs d’un original, d’un extrait ou d’une copie du procès-verbal de la présente 
Assemblée pour effectuer tous dépôts, publications ou formalités prescrits par la loi. 
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Annexes à la présentation des résolutions 17 et 18  

Information sur la rémunération totale et les avantages de toute nature versés 
au cours de l’exercice 2021 ou attribués au titre du même exercice au Directeur 
général à raison de son mandat
 _______________________________________________________________________________  
(17e résolution de l’Assemblée générale ordinaire du 17 mai 2022) 

En application de l’article L. 22-10-34-II, du Code de commerce, il est soumis à l’approbation des actionnaires les éléments fixes, variables 
et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice 
2021 au Directeur général, à raison de son mandat, présentés dans le tableau ci-après, l’ensemble de ces éléments étant également 
décrit dans le rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise (partie sur la rémunération des organes de direction) 
figurant au chapitre 2 du Document d’enregistrement universel : 

Éléments de la 

rémunération  

soumis au vote 

Montants bruts 

versés au cours 

de l’exercice 

2021 

Montants attribués au 

titre de l’exercice 2021 

ou valorisation 

comptable Présentation 

Rémunération 

fixe 

480 000 euros 480 000 euros Sans changement depuis 2019.  

Rémunération 

variable annuelle 

147 614 euros 

 

165 588 euros 

 

La rémunération variable annuelle cible 2021 pouvait représenter 64,5 % de 
la rémunération fixe (soit un montant brut de 310 000 euros), en cas de 
réalisation de l’ensemble des objectifs.  

Elle a été déterminée sur la base d’objectifs quantitatifs financiers et 
d’objectifs qualitatifs individuels préfixés :   

▪ Deux objectifs quantitatifs financiers comptant pour 65 % du montant 
cible, soit 201,5 K€, visant : 

— La croissance de l’EBITDA France consolidé (EBITDA Casino 

France Retail et Cdiscount) pour 30 %, soit 93 000 euros, 

— la réduction de l’endettement brut de Rallye pour 35 %, soit 108 

500 euros. 

▪ Trois objectifs qualitatifs individuels comptant pour 20 % du montant 
cible (gestion courante de la sauvegarde, cession d’actifs et communication 
financière), soit 62 000 euros. 

▪ L’appréciation des attitudes et comportements managériaux comptant 
pour 15 % du montant cible, soit 46 500 euros. 

▪ Une surperformance à 200 % appliquée uniquement aux deux 
objectifs quantitatifs financiers. 

La rémunération variable annuelle pouvait ainsi atteindre un montant 
maximum de 511 500 euros bruts (106 ,6 % de la rémunération fixe), en 
cas de surperformance. 

Sur cette base et faisant une stricte application des modalités de 
détermination arrêtées par le Conseil d’administration du 18 mars 2021, 
le Conseil d’administration, réuni le 17 mars 2022, a constaté les résultats 
obtenus et arrêté le montant de la part variable au titre de 2021 : 

 

▪ le critère de l’EBITDA France consolidé n’a pas été atteint ;  

▪ le critère de la réduction de l’endettement brut de Rallye a été atteint 
à hauteur 52,9 % de son montant cible de 108 500 euros, soit 57 388 
euros bruts ;  

▪ les objectifs individuels ont été atteints à hauteur de 100 % de leur 
montant cible, soit 62 000 euros bruts ; 

▪ L’appréciation des attitudes et comportements managériaux a été atteinte à 
100 % de son montant cible, soit 46 500 euros bruts. 

Le montant de la part variable 2021 s’établit ainsi à 165 588 euros bruts, 
représentant 53,42 % de son montant cible et 34,5 % de la rémunération 
fixe de 480 000 euros bruts. 

Le versement de la part variable annuelle de la rémunération due au titre 
de l’exercice 2021, ainsi déterminée, est soumis à l’approbation par 
l’Assemblée générale ordinaire de la Société du 17 mai 2022 (17e 
résolution). 
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Éléments de la 

rémunération  

soumis au vote 

Montants bruts 

versés au cours 

de l’exercice 

2021 

Montants attribués au 

titre de l’exercice 2021 

ou valorisation 

comptable Présentation 

Rémunération 

variable 

pluriannuelle 

Sans objet Sans objet  

Rémunérations  

variables 

conditionnelles à 

long terme  

152 447 euros 

(Rémunération 

variable 

conditionnelle à 

long terme 

2018-2020 

versée suite à 

l’approbation de 

la 16e résolution 

de l’Assemblée 

générale du 18 

mai 2021) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rémunération variable conditionnelle à long terme 2018-2020 (LTI 
2018) 
• L’Assemblée générale du 23 mai 2018 a approuvé à 97,43 % les 
principes et les critères de détermination et d’attribution d’une 
rémunération variable conditionnelle à long terme (2018-2020), arrêtés par 
le conseil d’administration du 7 mars 2018  
Le versement de la rémunération variable long terme, conditionné à la 
présence du dirigeant, a été soumis à la réalisation de deux critères de 
performance appréciés au terme d’une période de trois exercices (2018-
2020), dans les conditions suivantes : 
▪ Pour 50 % du montant cible sur la base du ratio EBITDA consolidé sur 

le coût de l’endettement net consolidé. 
▪ Pour 50 % du montant cible sur la base du coût de l’endettement 

financier net du périmètre Rallye holding.  
En outre, pour 100 % du montant de la rémunération variable tel qu’il 
ressort des réalisations des deux critères ci-dessus, il est appliqué une 
pondération assise sur la variation positive ou négative du cours de Bourse 
de l’action Rallye entre le 23 mai 2018 et le 18 mars 2021 (sur la base des 
moyennes des cours de clôture des 20 séances de Bourse précédant les 
2 dates). 
Le montant cible également maximum était fixé à un montant brut de 280 
000 euros représentant 62 % de la rémunération fixe 2018. 
 
Sur la base des réalisations et compte tenu de l’évolution du cours de 
bourse de l’action Rallye entre le 23 mai 2018 et le 18 mars 2021 (date du 
Conseil ayant arrêté le montant de la rémunération variable long terme), 
soit une baisse de 45,55 %, le montant de la rémunération variable 
conditionnelle à long terme ressortait ainsi à 152 447 euros bruts 
représentant 54,45 % du montant cible. 
 
Rémunération variable conditionnelle à long terme 2019-2021 (LTI 
2019) 
• L’Assemblée générale du 15 mai 2019 a approuvé à 99,67 % les 
principes et les critères de détermination et d’attribution d’une 
rémunération variable conditionnelle à long terme (2019-2021), à verser 
en 2022 tels qu’arrêtés par le conseil d’administration du 13 mars 2019. 
Le versement de la rémunération variable long terme, conditionné à la 
présence du dirigeant, a été soumis à la réalisation de deux critères de 
performance appréciés au terme d’une période de trois exercices (2019-
2021), dans les conditions suivantes : 
▪ Pour 50 % du montant cible sur la base du ratio EBITDA consolidé sur 

le coût de l’endettement net consolidé. 
▪ Pour 50 % du montant cible sur la base du coût de l’endettement 

financier net du périmètre Rallye holding.  
 
En outre, pour 100 % du montant de la rémunération variable tel qu’il 
ressort des réalisations des deux critères ci-dessus, il est appliqué une 
pondération assise sur la variation positive ou négative du cours de Bourse 
de l’action Rallye entre le 15 mai 2019 et le 17 mars 2022 (sur la base des 
moyennes des cours de clôture des 20 séances de Bourse précédant les 
2 dates). 
 
Le montant cible également maximum était fixé à un montant brut de 300 
000 euros représentant 62,5 % de la rémunération fixe 2019. 
 
Sur la base des réalisations et compte tenu de l’évolution du cours de 
bourse de l’action Rallye entre le 15 mai 2019 et le 17 mars 2022 (date du 
Conseil ayant arrêté le montant de la rémunération variable long terme), 
soit une baisse de 66,3 %, le montant de la rémunération variable 
conditionnelle à long terme ressort à 101 176 euros bruts représentant 
34 % du montant cible. 
 
Le versement de la rémunération variable conditionnelle à long terme 
2019-2021 ainsi déterminée, est soumis à l’approbation par l’Assemblée 
générale ordinaire de la Société du 17 mai 2022 (17e résolution). 
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Éléments de la 

rémunération  

soumis au vote 

Montants bruts 

versés au cours 

de l’exercice 

2021 

Montants attribués au 

titre de l’exercice 2021 

ou valorisation 

comptable Présentation 

 
Rémunération variable conditionnelle à long terme 2021-2023 (LTI 
2021) 
Conformément aux pratiques de marché observées et recommandations 
formulées concernant la prépondérance de la part variable dans la 
composition de la rémunération globale, et l’appréciation de la 
performance de la société à plus long terme, le conseil d’administration a 
décidé de reconduire pour l’année 2021 le mécanisme de LTI en espèces, 
sous la forme d’une rémunération variable conditionnelle à long terme. 
Les modalités de détermination de la rémunération variable conditionnelle 
à long terme ont été établies comme suit : 
▪ Le montant cible a été maintenu à 300 000 euros bruts représentant 62,5 

% de la rémunération fixe. 
▪ Les conditions de performance demeurent appréciées sur trois 

exercices (2021-2023). 
▪ 2 objectifs quantitatifs comptant chacun pour 50 % et visant la réduction 

de l’endettement brut et l’évolution du cours de bourse de Rallye. 
▪ Une surperformance à 200 % appliquée aux deux critères. 

 
Pour chacun des critères retenus, un seuil minimum de réalisation, un 
niveau cible, correspondant à une réalisation conforme des objectifs, ainsi 
qu’un niveau de surperformance par rapport à la cible ont été préfixés. 
Aucun montant minimum n’est garanti. 

Rémunération 

complémentaire 

300 000 euros 

(Solde de la 
rémunération 
complémentaire, 
au titre de 2019, 
versée suite à 
l’approbation de 
la 16e résolution 
de l’Assemblée 
générale du 18 
mai 2021) 

 
L’Assemblée générale du 26 juin 2020, a approuvé à 95,44 % l’attribution et 
le versement au Directeur général d’une rémunération complémentaire, au 
titre de l’exercice 2019, dans le cadre d’un amendement de sa politique de 
rémunération 2019, (précédemment approuvée par l’Assemblée générale 
du 15 mai 2019), tels que proposés par le Conseil d’administration.  
En effet, le Conseil d’administration du 26 mars 2020 a décidé, après avis 
du Comité des nominations et des rémunérations et suivant les analyses 
des Cabinets spécialisés tant sur la nature de la rémunération que sur son 
montant et ses conditions d’attribution, d’allouer au Directeur général, au 
titre de l’exercice 2019, une rémunération complémentaire, afin de tenir 
compte dans un contexte complexe, de sa mobilisation et de son implication 
exceptionnelle, de la gestion et stabilité des équipes, de l’accélération de la 
procédure de sauvegarde et de la maîtrise du calendrier.  

Le Conseil d’administration a constaté que cette attribution était en ligne 
avec la politique de rémunérations complémentaires mise en place pour les 
salariés et collaborateurs de la Société en vue de reconnaître leur 
contribution déterminante. 

Le montant de la rémunération complémentaire a été fixé à 600 000 euros 
bruts, versé pour moitié en 2020 et pour moitié en 2021, sous condition de 
présence.  

Rémunération 

exceptionnelle 

différée à long 

terme 

600 000 euros 

400 000 euros 

(Rémunération 

exceptionnelle 

différée versée 

suite à 

l’approbation de 

la 16e résolution 

de l’Assemblée 

générale du 18 

mai 2021) 

 
L’Assemblée générale des actionnaires a approuvé l’attribution au 
Directeur général de rémunérations exceptionnelles à long terme (i) le 10 
mai 2017 (à 96,63 %), d’un montant brut de 600 000 euros, au titre de ses 
nouvelles fonctions de Direction générale et de responsabilités accrues, et 
(ii) le 23 mai 2018 (à 97,43 %), d’un montant brut de 400 000 euros, au titre 
d’une première année de plein exercice seul de ses nouvelles fonctions de 
direction générale et d’un nouvel accroissement de ses responsabilités. 
Afin de s’assurer de la bonne réalisation de l’objectif déterminant 
d’incitation, de motivation et de fidélisation du Directeur général, ces 
rémunérations couvrent une période respectivement de 3 et 2 ans, à compter de 
leur attribution, et ne sont ainsi acquises que sous condition de présence du 
Directeur général au sein du groupe à la date de l’Assemblée générale 2021.  

Options de 

souscription ou 

d’achat d’actions 

ou actions de 

performance 

Sans objet  Le Directeur général de la Société n’est attributaire d’aucun plan 
d’actions gratuites ou de performance. Il est exclu des autorisations des 
Assemblées générales depuis 2017, étant noté qu’aucun plan d’options 
de souscription ou d’achat d’actions n’est autorisé. 

Avantages de 

toute nature 

32 765 euros 

bruts 

 Le Directeur général est affilié au régime d’assurance-chômage spécifique 
aux dirigeants et mandataires sociaux (GSC), considéré comme un 
avantage en nature. 
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Éléments de la 

rémunération  

soumis au vote 

Montants bruts 

versés au cours 

de l’exercice 

2021 

Montants attribués au 

titre de l’exercice 2021 

ou valorisation 

comptable Présentation 

Indemnité  

de départ 

Sans objet  Le Directeur général ne bénéficie d’aucune indemnité en cas de cessation 
de son mandat social. 

Indemnité de 

non-concurrence 

Sans objet  Le Directeur général ne bénéficie d’aucune indemnité relative à une clause 
de non-concurrence. 

Régime de 

retraite 

supplémentaire 

-  Le Directeur général est affilié au système collectif obligatoire de 
prévoyance, d’assurance santé et de retraite complémentaire mis en place 
au sein de la société Rallye au profit de l’ensemble du personnel. Il 
bénéficie également du régime de retraite supplémentaire à cotisations 
définies en vigueur au sein de la société Rallye. 

 

Politique de rémunération du Directeur général au titre de l’exercice 2022 prévue par l’article L. 22-10-8 du 
Code de commerce 

(18e résolution de l’Assemblée générale ordinaire du 17 mai 2022) 

Principes généraux 
Le Conseil d’administration se réfère aux principes de détermination de la rémunération des dirigeants mandataires sociaux exécutifs du 
Code Afep-Medef. Il arrête les principes de détermination et la structure de la rémunération du Directeur général sur la base des travaux 
et des recommandations du Comité des nominations et des rémunérations conformément à ses missions telles que décrites pages 78 du 
Document d’enregistrement universel 2021. Le Conseil d’administration veille à ce que la politique de rémunération soit alignée avec 
l’intérêt social de l’entreprise, sa stratégie et les intérêts des actionnaires et des parties prenantes. Elle est déterminée en cohérence avec 
celle des salariés de l’entreprise. 
 
Les indicateurs de performance choisis pour la fixation de la rémunération variable doivent être en lien avec les priorités stratégiques du 
Groupe. Ils intègrent des critères quantitatifs et des critères qualitatifs appréciés annuellement et/ou pluri-annuellement. Ces critères 
permettent d’apprécier tant la performance individuelle du Directeur général que celle de la Société et/ou du Groupe. 
 
Le Conseil s’appuie pour mener ses réflexions sur des analyses et conclusions d’experts externes qui éclairent ses membres et son 
Comité des nominations et des rémunérations, sur les pratiques de marché comparables. Ces analyses régulières de rémunération 
permettent de comparer la structure de rémunération du dirigeant, son niveau et sa progression, le poids de ses composantes, ainsi que 
les critères d’appréciation, avec les pratiques pour des fonctions et responsabilités comparables. 
 
Critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments de rémunération 
 
Rémunération fixe annuelle 
La rémunération fixe annuelle fait l’objet d’un examen annuel par le Comité des nominations et des rémunérations puis par le Conseil 
d’administration.  
 
Rémunération annuelle variable 
La rémunération annuelle variable est soumise à des critères de performance quantitatifs et qualitatifs individuels. Les critères sont revus 
annuellement, en considération des objectifs stratégiques que la Société s’est fixée. Aucun minimum n’est garanti. Ils sont définis par le 
Conseil d’administration, sur recommandation du Comité des nominations et des rémunérations, en début d’exercice pour l’exercice en 
cours. 
Il n’est pas prévu la possibilité de demander la restitution d’une partie de la rémunération variable annuelle. 
 
Le versement en année N de la rémunération variable annuelle au titre de l'exercice N-1 est conditionné au vote favorable de l'Assemblée 
générale des actionnaires. 
 
Rémunération variable conditionnelle à long terme  
Conformément aux pratiques de marché et recommandations formulées par les cabinets d’experts en rémunération des dirigeants 
concernant la part des rémunérations variables dans la composition de la rémunération globale et, plus particulièrement, celle de 
l’appréciation de la performance de la société à plus long terme, le Directeur général bénéficie d’une rémunération variable conditionnelle 
à long terme. 
 
La rémunération variable conditionnelle à long terme est soumise à des critères de performance quantitatifs. Les critères sont définis par 
le Conseil d’administration, sur recommandation du Comité des nominations et des rémunérations. 
 
Le versement de la rémunération variable à long terme, conditionné à la présence du dirigeant, est soumis à la réalisation de conditions 
de performance reflétant les priorités de la Société lesquelles sont appréciées sur trois exercices au terme de la période. 
 
Le Directeur général n’est attributaire d’aucun plan d’attribution gratuite d’actions, ni d’options de souscription ou d’achat d’actions ; il est 
expressément exclu des bénéficiaires aux termes de la résolution approuvée par l’Assemblée générale extraordinaire du 26 juin 2020 et 
de la résolution soumise à l’approbation de l’Assemblée générale du 17 mai 2022. 
 
Rémunération exceptionnelle  
L’octroi d’une rémunération exceptionnelle au Directeur général n’est pas prévue au titre de 2022. 
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Avantages de toute nature 
Le Directeur général est affilié au régime d’assurance-chômage spécifique aux dirigeants et mandataires sociaux (GSC), considéré comme un 
avantage en nature. 
 
Régime de retraite supplémentaire à prestations définies 
Le Directeur général ne bénéficie d’aucun régime de retraite supplémentaire à prestations définies. Il est affilié à l’ensemble des régimes collectifs en 
vigueur au sein de la société Rallye en matière de retraite obligatoire (Arrco-Agirc) et supplémentaire, à cotisations définies ainsi qu’à ceux de 
prévoyance et d’assurance santé. 
 
Indemnité de départ 
Le Directeur général ne bénéficie pas d’indemnités en cas de cessation de son mandat. 
 
Engagement de non-concurrence 
Le Directeur général ne bénéficie pas d’indemnités relatives à une clause de non-concurrence. 
 
Contrat de travail 
Le contrat de travail du 1er mars 1999 de Monsieur Franck Hattab a été suspendu le 4 avril 2017 lors de sa nomination en tant que 
Directeur général. 
 
Eléments de rémunération attribuables au titre de l’exercice 2022 

Pour 2022, un nouvel examen de la rémunération globale du Directeur général a été confié à un expert externe. S’appuyant sur les 
conclusions de ce dernier et les pratiques du marché comparables observées, le Comité des nominations et des rémunérations a procédé, 
en vue de formuler sa recommandation dans le cadre des missions qui lui sont confiées, à l’examen annuel de l’ensemble des éléments 
composant la rémunération du Directeur général.  

Conformément aux dispositions de l’article L.22-10-8 du Code de commerce, le Conseil d’administration réuni le 17 mars 2022, s’inscrivant 
dans les principes énoncés ci-dessus, a déterminé les éléments de rémunération composant la rémunération du Directeur général de la 
Société pour 2022 : 

  Présentation 

Rémunération fixe annuelle 500 000 euros La rémunération fixe du Directeur général est portée à 500 000 euros 
bruts, soit une hausse de 4 % s’inscrivant dans les augmentations 
appliquées au sein du groupe aux collaborateurs dirigeants et en ligne 
avec le niveau d’inflation tenant compte qu’elle est inchangée depuis 
2019.  

Rémunération variable annuelle Jusqu’à 115,5% de la 

rémunération fixe 

Le montant cible de la rémunération variable annuelle est porté à 70 % 

de la rémunération fixe, en ligne avec les pratiques du marché 

comparables observées, représentant un montant brut de 350 000 

euros, lorsque les objectifs sont réalisés. 

La rémunération variable annuelle demeure soumise à la réalisation 

d’objectifs quantitatifs et d’objectifs qualitatifs individuels. 

En outre, il est proposé pour 2022 d’intégrer, en ligne avec les pratiques 

du marché, un objectif quantitatif non financier lié à la RSE en retenant 

un indicateur d’appréciation visant la moyenne des notes obtenues par 

Casino dans les évaluations des trois agences de notation suivantes : 

FTSE Group, Moody’s ESG / Vigeo Eiris et DJSI. 

L’intégration de ce critère reflète l’attention et la sensibilité portée par la 

société Rallye à la priorité stratégique accordée par sa filiale au 

développement de la politique RSE visant à assurer une croissance 

durable. 

Le poids des objectifs quantitatifs a été renforcé (75% vs 65% en 2021) 
et celui des objectifs qualitatifs individuels ramenés à 25% (vs 35% en 
2021).  

La surperformance continue à ne s’appliquer, comme en 2021, qu’aux 

seuls objectifs quantitatifs financiers. La rémunération variable annuelle 

peut ainsi représenter un montant maximum, comme en 2021, de 165% 

de la rémunération cible, soit la somme brute de 577 500 euros pour 

2022.  

Pour chaque critère, un seuil minimum de réalisation, un niveau cible, 

correspondant à une réalisation conforme aux objectifs fixés, ainsi 

qu’un niveau de surperformance par rapport à la cible sont également 

préfixés. La rémunération variable varie de façon linéaire entre les 

seuils minimum et maximum.  

Aucun montant minimum n’est garanti. 

Nature des critères de performance  Poids à la cible 

. Critères quantitatifs financiers :  

Croissance de l'EBITDA France (1) 2022 

(minoré des loyers) 

30% 

Réduction de l’endettement brut de 

Rallye  

35% 

. Critère quantitatif non financier :  

Moyenne des notes obtenues par 

Casino en 2022 des agences de 

notation (2) 

10% 

. Critères qualitatifs individuels :  

Gestion courante de la sauvegarde 10% 

Communication financière 10% 

Attitudes et comportements 

managériaux (initiatives, prises de de 

décisions, conduite des équipes et 

développement des collaborateurs, 

relations avec les administrateurs…) 

5% 

Total 100%  
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(1) Périmètre Casino France Retail + Cdiscount, hors GreenYellow, à périmètre constant 
(2) Une cible alignée sur la moyenne des notes obtenues en 2021 par Casino, soit 75/100 et un seuil minimum à 73/100 

  Présentation 

Rémunération variable conditionnelle à 

long terme (LTI) 2022-2024 

Jusqu’à 39,4% de la 

rémunération globale 

maximum (fixe, variable 

annuel maximum, variable 

long terme maximum) 

Les modalités de détermination de la rémunération variable 
conditionnelle à long terme sont appréciées sur trois exercices (2022-
2024) au terme de la période comme suit : 
 

• Le montant cible, en cas de réalisation des conditions de 
performance est porté à 70 % de la rémunération fixe, en ligne avec 
les pratiques constatées et avec le montant cible de la 
rémunération variable annuelle, soit un montant de 350 000 euros 
bruts 

• Maintien des mêmes critères de performance qu’en 2021 ainsi que 
de la surperformance à 200% du montant cible appliquée aux deux 
critères de performance. 
 

Pour chacun des critères retenus, un seuil minimum de réalisation, un 
niveau cible, correspondant à une réalisation conforme des objectifs, 
ainsi qu’un niveau de surperformance par rapport à la cible, ont été 
préfixés.  

En outre, au titre de la rétention et suivant les recommandations de l’expert en 
rémunération, le versement d’une partie du montant cible, soit 100 000 euros, 
est soumis à la seule condition de présence du Directeur général. 

Nature des critères de performance 

quantitatifs 

Poids à la cible 

Réduction de l’endettement brut de Rallye 50% 

Evolution du cours de bourse de Rallye  50% 

Total 100%  

  La politique de rémunération établie par le Conseil d’administration ne 
prévoit pas l’octroi d’une rémunération exceptionnelle au titre de 2022 

 

Conformément à l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, le versement de la part variable annuelle de la rémunération due au titre de 
l’exercice 2022, après détermination de son montant en fonction de la réalisation des objectifs ci-dessus définis, est conditionné à son 
approbation par l’Assemblée générale ordinaire 2023 de la Société. 
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L’Assemblée générale ordinaire et extraordinaire de la Société aura lieu le mardi 17 mai 2022, à 10 heures CET, au Centre de 
conférences & de réceptions - Etoile Saint-Honoré, 21-25, rue Balzac à Paris (75008). 
 

 

 

Conditions pour pouvoir participer 
 
Le droit de participer à l’Assemblée est subordonné à l’inscription en compte des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit 
pour son compte si l’actionnaire réside à l’étranger, au plus tard le vendredi 13 mai 2022, à zéro heure CET (article R.22-10-28 du Code 

de commerce). 
 

Vos actions sont au nominatif (pur ou administré) : 

Cette inscription en compte des titres s’effectue dans les comptes 
de titres nominatifs tenus pour la Société par BNP Paribas 
Securities Services. 

Vos actions sont au porteur : 

Cette inscription en compte des titres s’effectue dans les comptes 
de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. À cet effet, 
une attestation de participation doit être délivrée par ce dernier. 

 
 
 

Exprimer son choix de participation à l’Assemblée  
 
 
Pour participer et exercer son droit de vote, 4 possibilités s’offrent à l’actionnaire : 
 

 

 

 

 

 

 

 
           

   

 

 
 

Date limite de réception du formulaire de vote : 
Vendredi 13 mai 2022, minuit CET (cf. page 53) 

Date limite de participation sur la plateforme VOTACCESS : 
Lundi 16 mai 2022, 15:00 CET (cf. page 52) 

 
 

 

 
En cas de cession par l’actionnaire de tout ou partie de ses actions avant l’Assemblée générale, 
après avoir transmis ses instructions de participation 

 

Si la cession intervient avant le 2e jour ouvré précédant 
l’Assemblée, soit avant le 13 mai 2022, à zéro heure CET : 

La Société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, les 
instructions de participation transmises par l’actionnaire pour 
exercer son droit de vote. 

À cette fin, l’intermédiaire mentionné à l’article L.211-3 du Code 
monétaire et financier doit notifier le transfert de propriété à la 
Société ou à son mandataire et lui transmettre les informations 
nécessaires. 
 

 

Demander une carte 
d’admission pour 

assister physiquement 
à l’Assemblée 

Voter les résolutions 
à distance 

Donner pouvoir au 
Président de 
l’Assemblée 

Donner pouvoir 
à un tiers 

(Personne dénommée, 
physique ou morale, 
actionnaire ou non) 

soit par voie postale soit par Internet 

MODALITÉS DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

La Société attire l’attention de ses actionnaires sur le fait que les modalités d’organisation de l’Assemblée générale pourraient être adaptées 
en fonction de l’évolution de la situation sanitaire et des dispositions légales et réglementaires. Nous vous invitons à consulter régulièrement 
la rubrique dédiée à l’Assemblée générale sur le site internet de la Société www.rallye.fr, rubrique/Actionnaires/Assemblée générale afin de 
connaitre les modalités définitives de participation à l’Assemblée générale. 

Attention :  

- Si vous avez décidé de transmettre vos instructions de participation par Internet, vous ne devez pas renvoyer de formulaire papier, et 
vice versa ; 

- Si vous avez transmis vos instructions, quel que soit le choix exprimé (demande de carte d’admission pour assister personnellement à 
l’Assemblée, vote à distance, pouvoir au Président ou pouvoir à un tiers à l’effet d’être représenté à l’Assemblée), vous ne pouvez plus 
choisir un autre mode de participation à l’Assemblée (article R.22-10-28, III du Code de commerce). 

http://www.rallye.fr/
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Si la cession intervient après le 2e jour ouvré précédant 
l’Assemblée, soit après le 13 mai 2022, à zéro heure CET : 

Le transfert de propriété, quel que soit le moyen utilisé, n’a pas à 
être notifié par l’intermédiaire mentionné à l’article L.211-3 du 

Code monétaire et financier ou pris en considération par la 
Société, nonobstant toute convention contraire. 

Ainsi, l’actionnaire ayant déjà exprimé son mode de participation 
peut participer à l’Assemblée générale selon les modalités qu’il 
avait choisies. 

 
 

 

 
Transmission des instructions par Internet 

 
 

La plateforme VOTACCESS, accessible à compter du vendredi 29 avril 2022, vous permet d’exprimer, en toute sécurité, votre choix de 
participation à l’Assemblée. 

 

Date limite de participation via VOTACCESS : 
 

Quel que soit votre choix, vous avez jusqu’au lundi 16 mai 2022, 15:00 CET (veille de l’Assemblée générale) pour transmettre vos 
instructions. 
 

 
 
 
 

Vos actions sont au nominatif (pur ou administré) : 
 

 Connectez-vous au site : 
https://planetshares.bnpparibas.com 

- Vos actions sont au nominatif pur : saisissez vos codes de 
connexion habituels ainsi que votre mot de passe qui vous 
permettent déjà de consulter votre compte nominatif ; 

- Vos actions sont au nominatif administré : utilisez votre 
identifiant indiqué en haut à droite de votre formulaire de vote 
papier joint à la brochure de convocation. 

Si vous ne disposez pas de votre mot de passe (1re connexion ou 

mot de passe oublié), vous devez suivre les instructions affichées 
sur l’écran qui vous permettront d’en obtenir un en retour. 

 Sur la page d’accueil de PLANETSHARES, cliquer sur 

« Participer au vote » ; vous accèderez à VOTACCESS. 

 
Vos actions sont au porteur : 

 

Seuls les actionnaires au porteur dont l’établissement teneur de 
compte a adhéré au système Votaccess et leur propose ce service 
pour cette Assemblée pourront y avoir accès. 

L’établissement teneur de compte est connecté à Votaccess : 

Vous devez vous connecter au portail Internet de l’établissement 
chargé de la gestion de votre compte, avec vos codes d’accès 
habituels, puis cliquer sur l’icône qui apparaît sur la ligne 
correspondant à vos actions Rallye pour accéder à VOTACCESS et 
transmettre vos instructions. 

L’accès à la plateforme VOTACCESS par le portail Internet de 
l’établissement teneur de compte de l’actionnaire pouvant être 
soumis à des conditions d’utilisation particulières définies par cet 
établissement, les actionnaires au porteur intéressés par ce 
service sont invités à se rapprocher de leur teneur de compte afin 
de prendre connaissance de ces conditions d’utilisation. 

L’établissement teneur de compte n’est pas connecté à 
VOTACCESS : 

Il est toutefois possible d’effectuer par courrier électronique la 
notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire 
(article R.22-10-24 du Code de commerce).  

Votre intermédiaire financier doit envoyer un e-mail à l’adresse 
suivante paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com, au 

plus tard la veille de l’Assemblée, soit le vendredi 13 mai 2022, 
à 15:00 CET. 

Cet e-mail doit contenir obligatoirement les informations 
suivantes :  

− le nom de la Société (Rallye) ; 

− la date de l’Assemblée (17 mai 2022) ; 

− les nom, prénom, adresse et références bancaires du compte 
titres du mandant ; 

− les nom, prénom et adresse du mandataire ; 

− l’attestation de participation. 

Seules les notifications de désignation ou de révocation de 
mandats pourront être adressées à l’adresse électronique 
susvisée, toute autre demande ou notification portant sur un autre 
objet ne pourra être prise en compte ou traitée. 

 
 

Attention : Tout pouvoir est révocable dans les mêmes formes que celles requises pour la désignation du mandataire. 

https://planetshares.bnpparibas.com/
mailto:paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com


 

53 
Rallye 

BROCHURE DE CONVOCATION / Assemblée générale du 17 mai 2022 
 

 

Transmission des instructions par voie postale 
 
 

Vos actions sont au nominatif (pur ou administré) : 

Vous devez formuler votre choix sur le formulaire de vote par 
correspondance ou par procuration joint à la brochure de 
convocation. 

Celui-ci, dûment complété, daté et signé par vos soins doit être 
retourné à BNP Paribas Securities Services, à l’aide de 
l’enveloppe réponse. 

Vos actions sont au porteur : 

Vous devez formuler votre choix sur le formulaire de vote par 
correspondance ou par procuration. 

Celui-ci, dûment complété, daté et signé doit être transmis à votre 
établissement teneur de compte dès que possible, afin que celui-
ci puisse faire parvenir le formulaire accompagné de l’attestation 
de participation délivrée par ses soins à BNP Paribas Securities 

Services - CTO, Service Assemblées - Grands Moulins de Pantin, 
9 rue du Débarcadère - 93761 PANTIN Cedex. 

Le formulaire de vote par correspondance ou par procuration est 
mis à disposition sur le site de la Société www.rallye.fr, à la 
rubrique Actionnaires / Assemblée générale. 

 

Date limite de réception du formulaire de vote par correspondance ou par procuration, par voie postale : 
 

Quel que soit votre choix (vote par correspondance, pouvoir au Président ou pouvoir à une personne de votre choix), le formulaire de vote 
doit parvenir à BNP Paribas Securities Services - CTO, Service Assemblées - Grands Moulins de Pantin, 9 rue du Débarcadère - 93761 

PANTIN Cedex, au plus tard le vendredi 13 mai 2022, à minuit CET. 
 

Comment remplir le formulaire ? 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
  

  

  

 
 

Voter les résolutions 
par correspondance

noircir ici et suivre
les instructions

Donner pouvoir au 
Président de 
l'Assemblée

noircir ici

Donner pouvoir à
un tiers

noircir ici et inscrire 
les coordonnées du 

mandataire

Attention :  

- Tout pouvoir est révocable dans les mêmes formes que celles requises pour la désignation du mandataire ; 

- Pour toute procuration sans indication de mandataire, le Président de l’Assemblée émettra un vote favorable à l'adoption des projets de 
résolutions présentés ou agréés par le Conseil d'administration et un vote défavorable à l'adoption de tous les autres projets de résolutions 
(art. L.225-106, III, al. 5 du Code de commerce) ; 

- Si le formulaire est renvoyé daté et signé mais qu’aucun choix n’est coché, cela vaut automatiquement pouvoir au Président de l’Assemblée. 

Dater et signer ici

quel que soit votre 
choix

Actionnaire au nominatif

Retrouver ici
vos code d'accès PLANETSHARES

Demander la carte 
d'admission pour 

assister physiquement 
à l'Assemblée 

noircir ici

Inscrire ici,

ou vérifier s'ils sont déjà renseignés,

vos nom, prénom et adresse

http://www.rallye.fr/
https://www.groupe-casino.fr/investisseurs/actionnaires/assemblee-generale/
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Demande d’inscription de points ou de projets de résolution à l’ordre du jour et questions écrites 
 
 
 

Demande d’inscription de points ou de projets de résolution à l’ordre du jour (article L.225-105 du Code de commerce) : 
 

Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins la fraction du 
capital prévue par les dispositions légales et réglementaires 
applicables, peuvent requérir l’inscription à l’ordre du jour de 
points ou de projets de résolution dans les conditions prévues aux 
articles R.225-71, R.225-73 et R.22-10-22 du Code de commerce. 

La demande motivée d’inscription de points ou de projets de 
résolution à l’ordre du jour doit parvenir au siège social de la 
Société au plus tard le 25e jour calendaire qui précède la date de 
l’Assemblée, soit le vendredi 22 avril 2022, sans pouvoir être 
adressée plus de 20 jours calendaires après la publication de 
l’avis de réunion au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires : 

- par e-mail à l’adresse suivante : actionnairesrallye@rallye.fr ; 
ou 

- par lettre recommandée avec accusé de réception, à l’attention 
du Président du Conseil d’administration, à l’adresse suivante : 
Rallye-  - Direction Juridique – 83, rue du Faubourg Saint-
Honoré – 75008 Paris, France. 

La demande doit être accompagnée : 

- du ou des points à mettre à l’ordre du jour ainsi qu’un bref 
exposé des motifs ; ou 

- du texte du ou des projets de résolution, qui peuvent être 
assortis d’un bref exposé des motifs et, le cas échéant, des 
renseignements prévus à l’article R.225-71 alinéa 9 du Code de 
commerce ; et 

- d’une attestation d’inscription en compte, soit dans les comptes 
de titres nominatifs tenus pour la Société par BNP Paribas 
Securities Services, soit dans les comptes de titres au porteur 
tenus par l’intermédiaire habilité qui assure la gestion du compte 
titres, qui justifie de la possession ou de la représentation par 
les auteurs de la demande de la fraction du capital exigée par 
l’article R.225-71 du Code de commerce. 

- L’examen du point ou de la résolution est subordonné à la 
transmission, par les auteurs de la demande, d’une nouvelle 
attestation justifiant de l’inscription des titres dans les mêmes 
comptes au 2e jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure 
CET, soit le vendredi 13 mai 2022 à zéro heure CET. 

 
 
Questions écrites au Conseil d’administration (article R.225-84 du Code de commerce) : 
 

• Tout actionnaire a la faculté de poser des questions 
écrites au Conseil d’administration de la Société avant 
l’Assemblée générale.  

• Les questions écrites sont recevables à compter de la 
date à laquelle les documents soumis à l’Assemblée 
générale sont publiés sur le site de la Société, soit 
depuis le 21 avril 2022, et doivent être envoyées au 
plus tard le 4°jour ouvré précédant la date de 
l’Assemblée, soit le mercredi 11 mai 2022.  

• Ces questions doivent être adressées : 

- par e-mail à l’adresse suivante : actionnairesrallye@rallye.fr ; 
ou 

par lettre recommandée avec accusé de réception, à l’attention 
du Président du Conseil d’administration, à l’adresse suivante : 
Rallye-  - Direction Juridique – 83, rue du Faubourg Saint-
Honoré – 75008 Paris, France. 

Pour être prises en compte, elles doivent être accompagnées 
d’une attestation d’inscription, soit dans les comptes de titres 
nominatifs tenus pour la Société par BNP Paribas Securities 
Services, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par 
l’intermédiaire habilité qui assure la gestion du compte titres. 

Une réponse commune pourra être apportée aux questions qui 
présentent le même contenu ou qui portent sur le même objet. 

Le Conseil d’administration est tenu de vous répondre au cours 
de l’Assemblée. Toutefois, la réponse à une question écrite sera 
réputée avoir été donnée dès lors qu’elle figurera sur le site de la 
Société www.rallye.fr. 

 

 

Déroulement de l’Assemblée générale 
 

 

 
 

  

Ouverture de l'accueil et
des bureaux d'émargement 

de la feuille de présence
dès 8:45 CET

Emargement numérique
sur tablette

Vote électronique
avec un boitier de vote

Fermeture des bureaux
d'émargement de la feuille 

de présence fixée
à l'ouverture des débats 

mailto:actionnairesrallye@rallye.fr
mailto:actionnairesrallye@rallye.fr
http://www.rallye.fr/
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Les documents à présenter au bureau d’émargement de la feuille de présence le jour de l’Assemblée  
 
Vous assistez et votez personnellement à l’Assemblée : 

 
L’actionnaire devra présenter : 

• la carte d’admission établie à son nom (soit sur papier, soit sur 

smartphone ou tablette) ; et 

• sa pièce justificative d’identité. 
 

Si le propriétaire des actions est une société, en plus de la carte 
d’admission et de sa pièce justificative d’identité, la personne se 
présentant au bureau d’émargement doit présenter un extrait Kbis 
à jour de la société et le document justifiant de son habilitation 
à l’effet de représenter la société à l’Assemblée générale de Rallye. 
 

Votre mandataire assiste et vote à l’Assemblée : 
 

Le représentant de l’actionnaire, personne à qui l’actionnaire a 
donné pouvoir avant l’Assemblée, via VOTACCESS ou en utilisant le 
formulaire papier, devra présenter : 

• la carte d’admission établie à son nom qu’il aura reçue (soit sur 

papier, soit sur smartphone ou tablette) ; et 

• sa pièce justificative d’identité. 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Attention : tout actionnaire n’ayant pas sa carte 
d’admission le jour de l’Assemblée doit se présenter au 
guichet d’accueil tenu par BNP Paribas Securities Service, 
muni d’une pièce justificative d’identité ainsi que, pour les 
actionnaires au porteur, d’une attestation de participation 
physique délivrée par l’établissement teneur de compte. 

Cette attestation devra indiquer notamment les nom, prénom 
et coordonnées de l’actionnaire ainsi que le nombre d’actions 
Rallye détenues sous la forme "Porteur" à la date du 13 mai 
2022 et ne devra pas, par conséquent, être d’une date 
antérieure au 13 mai 2022. 

Attention : Pour exercer son droit de représentation, 
l’actionnaire doit transmettre ses instructions dans les 
délais impartis (cf. dates limites de transmission des 
instructions page 51 ainsi que pages 52 et 53) afin que le 
pouvoir soit enregistré préalablement à l’Assemblée 
générale. 

Ainsi, toute personne se présentant le jour de l’Assemblée 
au bureau d’émargement muni d’un pouvoir établi par un 
actionnaire qui n’en aurait pas fait la demande expresse 
préalable se verra refuser la participation à l’Assemblée 
générale (et expression du vote). 
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Assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 17 mai 2022 
 

 

 

 
 
Mme, M. :  ...........................................................................................................................................................................  
 

Adresse :  ............................................................................................................................................................................  
 

Code postal :  .............................................  Ville :  ................................................................................................  
 

E-mail (1) :  ................................................................... @ ...................................................................................................  

 
 
Propriétaire de :                                   actions nominatives 
 

                                 actions au porteur 
                                (joindre l’attestation de participation délivrée par l’établissement teneur de compte) 

 
 
Mode de diffusion souhaité (par défaut, diffusion électronique) : 
 

  par e-mail   par courrier postal 

 
 
Ces documents sont disponibles sur le site www.rallye.fr, rubrique « Actionnaires / Assemblée-Générale ». 

 
 

A ..................................................., le ....................................................2022 
 

Signature 

 

 
 
(1) Dès lors qu’un e-mail sera renseigné, l’envoi des documents sera effectué par courrier électronique. 

DEMANDE D’ENVOI DES DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS 

Vous pouvez vous procurer l’ensemble des documents et renseignements relatifs à l’Assemblée générale : 

- sur le site de la Société www.rallye.fr, à la rubrique  Actionnaires / Assemblée-Générale ;  

- sur la plateforme VOTACCESS, accessible via le site https://planetshares.bnpparibas.com pour les actionnaires au nominatif ou via le portail 
Internet de l’établissement teneur de compte si celui-ci est connecté à Votaccess pour les actionnaires au porteur (voir les conditions décrites 

page 52). 

 
Vous y trouverez en particulier les avis de réunion et/ou de convocation publiés au Bulletin des annonces légales obligatoires et dans le Journal 
d’annonces légales. 

L’ensemble des informations et documents est disponible en version française. 

Il est toutefois possible de recevoir, en application des dispositions de l’article R.225-88 du Code de commerce, ces documents par courrier 
électronique ou postal en retournant le formulaire ci-dessous à BNP Paribas Securities Services. 

• Vous y trouverez en particulier les avis de réunion et/ou de convocation publiés au Bulletin des annonces légales obligatoires et dans 
le Journal d’annonces légales. 

L’ensemble des informations et documents est disponible en version française. 

Il est toutefois possible de recevoir, en application des dispositions de l’article R.225-88 du Code de commerce, ces documents par courrier 
électronique ou postal en retournant le formulaire ci-dessous à BNP Paribas Securities Services. 

Formulaire à adresser :  
Soit par e-mail : paris.bp2s.gis.assemblees@bnpparibas.com 

BNP Paribas Securities Services – CTO Assemblées Générales  
Grands Moulins de Pantin - 9, Rue du Débarcadère - 93761 PANTIN Cedex 

en y joignant, si vous êtes propriétaire d’actions au porteur, l’attestation de participation délivrée par 
l’établissement teneur de compte. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------



http://www.rallye.fr/
http://www.rallye.fr/
https://www.groupe-casino.fr/investisseurs/actionnaires/assemblee-generale/
https://planetshares.bnpparibas.com/
mailto:paris.bp2s.gis.assemblees@bnpparibas.com

